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LES FINANCES, 

ET 

LE COMMERCE. 

OÙ L* ON EXAMINE 

quelles ont été fur les Revenus , 
les Denrées , le Change étranger , 
& conféquemment lur notre Com- 
merce, les influences des Aug- 
mentations & des Diminutions 
des valeurs numéraires des Mon- 
noyes. 

TOME I. 

A LA HAYE, 'S^f^X^' 

C*<?* les frères V aillant & Nicolas Prevbst. 

• M/DCCXXXY1II. 
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AVERTISSEMENT. 




Uoique l'Ouvra- 
ge, que je publie, 
ait e'te principale- 
ment deftiné à montrer la 
différence qui fe trouve 
entre le fentiment de l'Au- 
teur de l'Effkp Politique 
furie Commerce 3 & le mien, 
par rapport au furhaufle- 
ment des Monnoyes , j'ai 
été néanmoins obligé de 
toucher quelques autres 
points , parce qu'ils m'ont 
Tome I. â ij 




iv AVERTISSEMENT, 
paru naître du fujet , & 
pouvoir fervir à fortifier 
imes preuves. On trouve- 
ra donc dans cet Ouvrage 
quelques Remarques gé- 
nérales au fujet des Finan- 
ces , du Commerce 3 & de 
la Navigation. On y verra 
quelques Qbfervations fur 
les inconveniens & les 
écueils de l'ancienne Fi- 
nance. Je parle en paflant 
de quelques-unes des vues 
géométriques & politiques 
de M. taw , & des avanta- 
ges réels quauroitpû avoir 
(on (yftême 9 s'il avoit été 
exactement fuivi je fais 
voir en cet endroit coin,. 
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.AVERTISSEMENT, v 
ment notre vivacité , nos 
caprices , notre cupidité 
l'ont fait échouer , & l'ont 
même rendu pernicieux : 
comment le remède qu'on 
a enfuite apporté au mal, 
l'a augmenté 3 au lieu de 
le guérir ce qu'il eût 
été alors plus à "propos 
4e faire 3 fi l'on eût été 
d'humeur de préférer les 
moyens {impies & fûrs à 
des opérations compofées 
& ruineufes. 

En blâmant ces opéra- 
tions , je n'ai eu nullement 
en vûë de cenfurer les per- 
sonnes qui y ont eu part, 
ni de jetter le moindre 

j— • • • » 
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vj ^AVERTISSEMENT, 
foupçon fur leur droiture 
miiverfellement reconnue"; 
le bien de ma Patrie a été 
le feiil objet que je me fuis 
propofé. On n'a pas trouvé 
mauvais que les Réflexions 
de M. Follard & celles de 

* « 

• M. le Comte de Feuquie- 
res fur les opérations de la 
guerre fraient publiées. H 
s'en faut bien que les mien- 
nes , fur les opérations de la 
Finance & du Commerce , 
foient aufli librement ex- 
pofées. Je ne parle que des 
évenemens , (ans faire au- 
cune mention de ceux qui 
les ont pu faire naître. Avec 
ces ménagemens , je ne 
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ftÀVEK tlSS EMÈNT. vij 
Crois pas que l'on me fça- 
che mauvais gré d'avoir 
expofé des ve'rkez ,. donc 
la connoiflance peuc être 
avantageufe à l'Etat. Tout 
ce que j'ai dit à ce fu- 
jet , pourra fervir à préser- 
ver la poftérité des mal» 
heurs où le défaut de ré* 
flexion nous a fait tomber^ 

Quelques lecteurs feront 
peut-être rebutez par le 
grand nombre de Calculs, 
que cet Ouvrage renfer- 
me, fur-tout dans le troî. 
fïéme Chapitre. Mais ceux 
qui ne voudront pas pren- 
dre la peine de les vérifier f 
A auront qu'à en fuppofer 

M • • • • ' 
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viij AVERTISSEMENT, 
la fidélité & l'exactitude , 
(ce que Ton peut m'accor- 
de r ) & alors ils s arrêteront! 1 
précifément aux confé- 
quences , pour en exami- 
ner la juftefle. Elles font à 
la portée de tout le monde. 

On trouvera aux page* 
14 & 304 du fécond To- 
me , un moyen de connoî- 
tre la fîtuation du Com- 
merce, que je crois beau- 
coup plus prompt & plus 
fur , que celui dont on fe 
fert actuellement , qui ne 
comprend qu'une partie 
de ce que la France doit à 
l'Etranger. 

La formule de Calcul 
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AVERTISSEMENT. i% 
que je doiineàlapage 15* 
du même fécond Tome # 
eft nouvelle aufïî: du moins 
je ne l'ai vue en aucun en- 
droit. Elle eft ge'nérale , 
non- feulement pour trou- 
ver les parîtez , mais enco- 
re pour tous les Calculs de 
Changes , d'Arbitrages 9 
Règles de Proportion fîm- 
ples& compofées, &c. Je 
n'en ai donné ni les prin- 
cipes ni la conftruction $ 
parce que cela n'eft pas de 
mon fujet. D'ailleurs , tour 
Calculateur les appercevra 
du premier coup d'œit. 

Quelque foie le fucces 
de mon Ouvrage , il ne dt- * 

â v 
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x AVERTISSEMENT. 
minuera en rien le mérite 
de XEjfay Politique Jur le 
Commerce : car quoique je 
ne fois pas du fentiment 
de l'Auteur par" rapport 
aux Monnoyes, & que je 
croye avoir prouve' invin- 
ciblement le fentiment op- 
pofe' au lien , il y a dans 
fbn Ouvrage tant d'autres 
chofes excellentes , que ces 
Obfervations ne lui pour- 
ront jamais faire aucun 
tort. 

Il s'eft glifle quelques 
fautes d'impreffion dans 
les Calculs. On prie le Lec- 
teur de confulter Y Errata. 
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T A B L E 

E) ES CH À* PITRE S 

Et Articles 

Contenus dans le Tome premier 
de ces Réfléxions. 

T) Lan & occafiùto de l'Ouvrage r 

±_ page } 

Le gouvernement aBuel loué & 

louable. 6 

Chapitre L dans lequel on dif- 
cute quelques Maximes repan* 
dues dans /'Ëllai politique fur 
le Commerce , concernant le* 
Monnoyes , depuis le i o e . Cha* 
pitre de ces EfTais , jufqu'aJÂ 
fin du lj e r Tfr 
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Article I. Si toutes chofes égales ^ 
c'ejl te débiteur plutôt que le 
créancier qui doit être f ai) or if é 

Art, I Tv Si ce fut la diminution 
dt s Monnoyes qui eau fa le foule- 
bernent des peuples Jeus Philip- 
pe le Bel* i j 

Il ne faut 'jamais deux prix dif- 
ferens k une même efpece. 41 

Art. m. Si dans laftuation pré- 
fente (1755 ) nos Monnoyes at- 
tirent celles de Lorraine , ou fi 
celles de Lorraine attirent les 
nôtres. 45 

Art. iv, .Si ce fut V augmentation 
def Monnoyes qui en * 7 o 9 . fut 
le falut de l'Etat. 56 

Art, V.Si la diminution des Mon- 
noyes fut caufe des Banquerou- 
tes arrivées en années 
fuivantes. ^ 69 

Etat de nos Finances h la mort 
de Louis xw. 71 

Att* VU S'il ef vrai que l'aug- 




T A fit E. 

ment at ion portée par la refonte 
& far la réforme du mois de 
Décembre ijjyfoutint les Fi* 
nancesen 1716^-1717. 109 
Principe important & qu'on ne 
doit point perdre de vue. 123 

•v ; * 130; 

Art. VII. Répliques aux Réponfes 
que F Auteur de /'Effay politi- 
que apporte a ce qt^an objetfe 

. contre r affoibliffement des Mon* 
noyés. 1 3 1 

I. Application. LesEfpeces& les 
denrées haujfant en même tems 
de 20 pour 100. 136 

II. U argent haujfant de 10 pour 
1 00 , & les denrées de 10. Cas 
que l'Auteur croit avantageux. 

142 

III. Les efpeces haujfant de 20 pour 
100 & les denrées ne haujfant 
point* 148 

Principe important. 155 
Sentiment de M. Lock. 160 
Art. v 1 1 1» De U proportion dans 
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Mon noyés , principe f 

dont il ejt dangereux de s'écar- 
ter. 176 

De la profort ion dans le titre. 

, # , l 9i 

Principes.- ï^ç 
Proportion entre Vor & l Urgent. 

1 • 203, 

La haute proportion rend Vor cher. 

208 

La proportion bajje rend l'argent 
cher. 20 $ 

Art. IX. Dans lequel on parle 
de quelques fautes légères 9 qui 
fe trouvent au ijChap. de /'EP 
fay politique , & par occafton 
on y dit deux mots fur le tranf* 
port de l y argent, ar } 

Art. X. Dans lequel on répond à 
une objetfion, qui nous oblige de 
parler de quelques opérations du 
fyftème des Finances de M. 
Lai». 225, 

Origine & utilité du crédit publiç 
dans un Etat, 2a | 
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que Von entend par richejfes 
réelles. 227 
Ce qu'on entend par celles de con- 
fiance. 228 
D'où dépen lent la force & la puif 
fance de lŒtat. 229 
Avantages des Billets fur les cf- 
peces. 232. 
Le crédit demande beaucoup de 
liberté. 2 3 £ 

Principes du crédit public. 236 
Le Roy dit la caufe de la chute du 
crédit. 242. 278 

Obfervations fur l'Arrêt du 5 
Mars 1720. # 24} 

Raifon que l'on croit qui a déter- 
miné h conferver l'action & à 
facrifier le billet. 246 
V achat & la converfion des Ac- 
tions en Billets de Banque a 
caufe à la Compagnie des In- 
des une perte de 1470. millions. 

Il étoit aifé de conferver le crédit 
du billet. a 5 £ 
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Efpeces qui étoient en France en 
Février i y 20* 259 

Jriaujfer l'efpece fans haujfer le bil- 
let 9 c'étoit faire gagner l'ejpece 
aux dépens du billet, 2 60 

Efpeces portées à la Banque en 
Mars 1720. 264 

Diminuer l'ejpece fans diminuer 
le billet , S et oit faire perdre 
l'efpece & faire gagner le billet. 

264 

On ne pouvoit toucher à l'argent 
fans toucher au billet f qui le re- 
prèfentoit. 267 

Ce qu'étoit la majfe des billets À la 
majfe des efpeces au mois de May 
1720 269 

Seuls (jr uniques remèdes à cette 
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Ce qui a porté le crédit fi loin. 2 7 1 

Raijons que l'on avoit de le dimi- 
nuer. m 272 
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21 May 1720 eut eu fin execu~ 
tion, - 27} 
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Le Parlement demande la révo* 
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fe nuire, . joo 



— 



- 



%vii) Table 
LesConftitutions a charge a VEtàt. 

On nomme des Commijfaires a'l/t 
Banque & kla Compagnie. 305 

On défend de porter des diamans 
&c, 308 

Etabliffement du compte en Ban- 
que. 311 

Montant des billets fcellez, & 
dijîribuez, le 30 Juillet 1720. 

3>5 

Haujfement des Monnoyes du 

Juillet 1720. 318 
JJ Arrêt du il May étoit un vifa. 

327 

JLe vifa de 1721 étoit une opération 
faujje. 330 

Le (yftème aurait été avantageux 
t'à n'eût pas été forcé. 3 3 5 

Le fyjlème comparé a un bel édif- 
ie. ,3 3 6 

M. Lot» vouloit fimplifier les re- 

. venus du Roy&c. 338 
V Arrêt du ni May nous étoip 
avantageux. 340 

Le 



Digitized by Google 



Tablé. - xhc 

jL* fyftème n*a péri que par le dé- 
faut de confiance* 

Calcul de la valeur des effets pu* 
blics avant & après le vifa de 
1721. 345 

Chapitre i ï. Dans lequel on 
examine ^fi l'augmentation de 
la valeur numéraire des Mon- 
noyés efi réellement avantagea 
. fe aux Rojs & aux Peuples. 3 5 o 

Art. 1. Si cette augmentation nu^ 
mer aire a produit le même pro-< 

. grès & la même augmentation 
dans les fermes des terres & 
dans toutes fortes de denrées. 

ibidr 
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Errata dn Premier Tome. 

âge 19. ligne 22. prex, 7#/a& prix. 

20. lig. 23, aa tems du temps , li- 

fez au teuis du payement. 
60. lig. 2. c Commerce , lifez le 

Commerce. 
7p. A la* Note page 466. lifez p. 4^ 
104* A la Note 12. 34. /i/i* 11. 3^V 
273. lig. 4. médités, /i/<?* médité. 
274- lig. 7- 2,847,86^^6^1 , lifez 

2,847,8*6,0^1*. 
Ji5.1ig. 5. 5^7,74^030. lifez,- 

lig. 11. 5^7>656,ojO. 
55>7,75^o$0. 
dern. lig. au Total, 2,103,745,470' 
Itjtz »,ïO2^74î',470- 
jfj"^. lig. 10* plus on les affuTOît , 

lijez plus on les refferroit. 
366. A la Note pag.371. lifez p. !JiV 
371. lig. 2. 150,861 fols $> den, 
Ay#* en 1508, 61 fols 9 deniers. 

375. dern. lig. 130- lijtz i3°-g* 
3p6.1ig. 8. >ie ferviroient , life& 

me ferviront à. 
427. Kg. 1 5. puftqifil , lifez & qu'il. 
432. lig. 12. qu'ils cfiirne, lifez qu'il 

ettime. 

436. dernier mot , infîtions , lifez inv- 
pofitions. 

REFLEXIONS 




REFLEXIONS 

POLITIQUES 

SUR 

LES FINANCES 

ET LE COMMERCE. 

Ers la fin de l'année 
1734. il me tomba en- 




| tre les mains un Livre 
9 qui venoit d'être im- 
primé fous le titre à' Effai poli- 
tique fur le Commerce. La répu- 
tation de fon Auteur m'enga- 
gea à le lire avec toute l'atten- 
tion dont je fuis capable. 

Parmi les chofes excellentes 
qu'il contient, j'en trouvai quel- 

A 
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i Rfâxions politiques # 
quei rimes fur lefquelles' je ne 
fçaurois être de fon fentiment. Il 
eft porté pour les furhauffemens 
desMonnoyes {a) : il les confeil- 
le même , toutes les fois que la 
dépenfe du Roi excédera fes 
revenus ( h )..., ou que les recou- 
vremens des importions ne fe 
pourront" faire fans exécutions 
militaires" (c). Bien plus il dit 
que l'augmentation du mois de 
May 1 709. fut le falut de l'Etat 
(d),que celle du mois dç Décem- 
bre 171 5. foutint les Finances 
pendant 17 16. & 171 /.malgré 
le diferédit que la Chambre de 
Juftice entretenoit {e) Sec, 

(a) Effai politique , pag. 174-de la pre- 
mitre édit. & 173. & 174- de la fecondç. 

(b) Pag- 137. de la première & 114. de 
la féconde édit. N». 1 , 3 » & *• . 

(e) Pag. 170. de la première, & 35>6- de 
la féconde édit. 8ç 138. 

(W) Pag. ioi. de la première, & i^e.dc 

la féconde édit. , 

(e) Pag. 105. de la première , & i$8. « 

la féconde édit. » 
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y&r Vinances. 5 
Apres avoir lu ce Livre , je 
dis à quelques peifonnes que 
je ne penfcis pas comme l'Au- 
teur fur les furhauffemens des 
Monnoyes , fans pourtant être 
porté pour les diminutions ;car 
je crois que la laine politique 
ne permet pas que J'on tou- 
che à la valeur numéraire des 
Monnoyes une fois bien éta- 
blie : elles font le gage ou l'é- 
quivalent de nos échanges ré- 
ciproques , & la mefure qui rè- 
gle la valeur des biens échan- 
gez. Il ne faut donc pas plus 
y toucher qu'aux autres me- 
litres. Ce difcours fut rappor- 
té à P Auteur, qui me fit l'hon- 
neur de me prier d'écrire les 
raifons fur lelquelles je me fon- 
dois , & de les lui communi- 
quer, m'offrant d'y répondre 
çar écrit,& même de m'amener 
a fon fentiment. 

A.- 



Réflexions politiques 
Dans le défir de fçavoir & de 
ro'inftruire moi-même , & dans 
un efprit d'examen , & non de 
de critique , dont je fuis très-é- 
loigné , je fis des remarques fur 
la partie de ce Livre qui regar- 
de les Monnoyes , lauTant aux 
Négocians l'examen des maxi- 
mes du Commerce que l'Auteur 
y expofe. 

Par cette recherche , je me 
fuis principalement propofé de 
faire voir , [a) que nos fréquentes 
variations de Monnoyes ont 
toujours été , dans tous les cas , 
très-onéreufes au Roi & aux Peur 
pies ; qu'ici,comme, ailleurs l'in- 
térêt du Souverain & celui de fes 
Sujets font communs & réci^ 

E roques , & que dans un prefr 
int befoin de l'Etat , il fera 

(a) Voyez dans le Chapitre premier , art; 
C. à la fin, art. 3. Applications 1. %. &. 3. 

art. 8. . 
Chap. 3. art. 4. P*g- & lui vantes ^ 
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fut les Finances. ç 
toujours infiniment plus avanta- 
geux à Sa Majefté , ae fe procu- 
rer les fecours dont elle peut 
avoir befoin , par tout autre 
moyen que par une mutation de 
Monnoye. 

J'efpere aufli faire voir que 
fi les peuples font en état de 
fupporter une impofition , ils la 
doivent payer avec d'autant 
moins de peine & de répugnan- 
ce, que foit qu'elle fût d'un 
centième , d'un cinquantième , 
d'un quarantième , d'un trentiè- 
me , d'un vingtième i d'un di- 
xième , & même d'un cinquiè- 
me de leurs revenus 5 elle ne 
leur fera jamais aufli défavan- 
tageufe qu'une mutation dans 
les Efpeces; 

Je me flatte d'expofer ces véri- 
tés avec k dernière évidence,par 
les exemples dupafTé , & par l'e- 
xemple du préfent. Je prouve- 

A n j 
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6 Réflexions politiques 
rai l'avantage folide & continu , 
que procure à notre Commer- 
ce l'uniformité & la fiabilité , 
que le Gouvernement a&uel a fi 
fagement maintenues dans cette 
mefure, depuis l'Arrêt du 15. 
Juin 1726. jufqu'àpréfent 1736. 
(a) Ce qui nous montre que ce 
Gouvernement , qui eft aufli 
équitable qu'il eft éclairé , a 
pour maxime qu'il ne faut pas 
plus toucher aux Monnoyes qu'- 
aux autres mefures. 

C'eft dans la vue de faire fen- 
lir à la Nation les avantages in- 
finis , qu'elle r étire & qu'elle reti- 
rera toujours de l'obfervation 
de cette fage maxime , que je 
me fuis rendu aux confeils qui 
m'ont été donnés de faire impri- 

(a) Cet Ouvrage a été fait , en trois, Let- 
tres adrelfées à l'Auteur de VEffâi politi- 
que furie Commerce, au commencement 
de Septembre 1735. puis mis dans la forme 
qu'on voit ici, au commencement de 1736% 
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far tes Finance!. 7 
. îrter ces Réflexions. J'ai eu l'hon- 
neur de les adrefler en trois 
Lettres à l'Auteur du Livre qui 
en fait le fujet. De ces trois Let- 
tres j'ai formé les trois Chapitres 
dans lefquels cet Ouvrage elt 
divifé. 

Dans le premier je difcute 
quelques maximes répandues 
dans le Livre dont il s'agit , de- 
puis le commencement du i o. 
Chapitre jufqua la fin du 17. 

Dans le fécond j'examine fi 
iëfurhauffement des Monnoyes, 
que l'Auteur protège, a été réel- 
lement avantageux aux Rois & 
aux Peuples , comme il le pré- 
tend (a). Pour cet effet je com- 
pare les revenus de Louis XII. 
de François 1. de Henry IL de 
François IL & de Henry III. 
avec celui de Louis XV. au- 

(a) Pag. 1 17. de la première édit. Sc zoS. 
île la féconde. 

A ■ • • • 

Ami 
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S ' Réflexions politiques 
jourd'hui régnant, ayant égard 
aux Etats que poffedoient cha- 
cun de ces. Rois , à ceux que 
poflede Louis X V. aux char- 
ges de chacun de ces Mo- 
narques , & au prix des den- 
rées fous chacun de leurs re- 
gnes. 

S'il eft vrai que l'augmen- 
tation numéraire foit toujours 
avantageufe au Roi & au Peuple 
comme débiteurs {a) , Louis XV." 
recevant aujourd'hui beaucoup 
plus de numéraire qu'aucun des 
Rois fes prédecefleurs,fera beau- 
coup plus riche qu'aucun d'eux ; 
mais fi cela n'eft pas , il s'enfuit 
que l'augmentation de fa dépen- 
ie occafionnée par celle de l'efpe- 
ce ne lui feroit pas aufïî indifé- 
rente que l'Auteur le dit (b) -, 
puifque l'une & l'autre devien- 

(*) Idem. 
(*) Hem. 
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droient contraires au Roi & au 
Peuple comme débiteurs ; ce 
qui feroit oppofé aux maximes 
que donne r Auteur aux pages 
210, aia, & 217. de fon Li- 
vre , première édition. 

Dans le troifiéme j'examine^ 
ces furhauffemens de Monnoyes 
font avantageux ou contraires 
à notre Commerce. Pour y par- 
venir je fuis pas à pas le cours 
des Changes étrangers de la 
Ville de Paris fur Londres & 
fur Amfterdam, qui font les 
.Villes avec lefquelles nous fai- 
fons le plus de commerce , & 
cela depuis le premier Janvier 
1 709. jufqu'au commencement 
d'Avril 1717. Et paffant par 
defTus le tems nébuleux duSyf- 
tême de M. La^ , je reprens au 
commencement du mois d'Août 
1723. & je finis avec l'année 

Av 
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Le Change ne fait rien aux 
Monnoyes , mais il eft le véri- 
table Baromètre du Commerce. Il 
nous montre journellement la-' 
quelle des deux Nations redoit 
à l'autre , & par conféquent la- 
quelle des deux a l'avantage de 
ce commerce. D'ailleurs leChan- 
;e exprime toujours la jufte va- 
eur de nos Monnoyes , foit 
qu'elles foient hautes , foit qu'el- 
les foient baffes ; il n'admet ja- 
mais que cette valeur réelle dans 
l'évaluation des biens du cru 
étranger que la France reçoit, 
& il eft fufceptible de toutes les 
.variations de Monnoyes qui 
peuvent arriver dans un Etat. 
C'eft pour cela que fon cours 
m'a paru très-propre à nous mon- 
trer les bons ou les mauvais effets 
que font fur notre commerce 
les augmentations &: les dimi- 
nutions d'Efpeces , & par con- 
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féquent lefquelles font le plus 
ou le moins défavorables. Oeil 
ce qui fait la qucftion entre 
l'Auteur & moi. 

La preuve , que je tire des 
Changes étrangers contre les 
mutations de Monnoye,eft nou- 
velle : elle me paroît claire & 
démonftrative. 

J'ai apporté dans ces Réfle- 
xions toute l'exaûitudepoflible; 
cependant je n'affure pas qu'il 
n'y ait encore quelques fautes , 
furtout dans les calculs , où il eft 
aifé d'en faire. .Ceutf qui en re- 
marqueront me feront un fen- 
fible plaifir d'en avertir le Li- 
braire. 

On a dit que l'Auteur de l'EC- 
fai politique fur le Commerce 
avoit été trop court : on dira 
au contraire que j'ai été trop 
long. Je fens en effet que j'au* 
rois pu abréger plufieurs endroits 

Avj 
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\1 Réflexions politiques^ 
de ces remarques , dans lefquel- 



les on trouvera même quelques 
répétitions & quelques faits de 
détail , qui déplairont peut-être 
à l'homme éclairé : mais comme 
tous les hommes ne le font pas, 
j'ai penfé que ces répétitions & 
ces faits pourraient fervir de 
lumières au plus grand nombre , 
& que les mêmes chofes dites 
& redites de différentes façons, 
& offertes de diflférens côtés , en 
acquerraient plus de force. 

Mon objet , comme je Pai 
déjà dit , a été mon inftruâion , 
& en m'inftruifant je me fuis 
attaché à la clarté par préféren- 
ce , & à prouver par des faits 
de détail & démonftratifs , que 
nos fréquentes variations de 
Monnoyes , ont toujours été ^ 
dans tous les cas, très- onéreu- 
fes au Roi , au Peuple & à notre 



Commerce. 




Jkr les Financés. 1 3 



CHAPITRE PREMIER. 

De quelques Maximes répandues 
dans VEjfai politique depuis le 
10. Chapitre jufqu'a la fin 
du 17'. 

Article premier. 

v 

Si 9 toutes chofes égales , cejl le 
débiteur plutôt que le créancier 
qui doit être favorifé. 

AU Chapitre ro. (m) page 
172. & fuivantes PAuteur 
dit , » On ne peut difconvenir 
» que les flipulations ou livres 
» numéraires , ou de comptes , 
» indépendantes du poids & 
a> titre , ne portent quelqu'idée 
» d'injufticejorf qu'il arrive des 

(#) Ceft le iz. Chapitre de la féconde 
edit. page 172. 
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1 4 Réflexions politiques- 
» variations dans les Monnoyes. 
» Quoique la chofe foit éviden- 
» te , il eft néceflaire pour l'in- 
» telligence de la fuite d'en 
» rapporter un exemple. 

» Suppofons l'argent à ço. 
» livres le marc , & l'or à pro- 
» portion , le louis d'or de 24. 
» livres numéraire à la taille de -> 
» 30. au marc , 

» Que Pierre emprunte 100. 
» louis d'or de Jacques , il de- ' - 
» viendra débiteur de Jacques 
» de 2400. livres valeur numé- 
» raire. Si le lendemain le Roi 
» diminue le prix du marc d'un 
» fixiéme & réduife par là le louis 
» d'or à 20. livres , Pierre ne 
» pourra s'acquitter en vers Jac- 
» ques qu'en donnant 120. louis 
» d'or du même poids & titre 
» qu'il a reçu. Ce que Jacques 
» gagne dans cette iuppofition, 
» il l'auroit perdu s'il avoit eu 



* 
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» une pareille augmentation ; 
*> car alors Pierre fe leroit ac- 
» quitté avec une moindre quân- 
» tiré de louis du même poids 
» & titre qu'il avoit reçus. 

Je réponds qu'il n'y auroit au- 
cune injuftice/i on rendoit l'ar- 
gent fur le pied qu'il valoit lors 
de l'emprunt ou de l'obligation 
contrariée , comme cela ie pra- 
tiquoit autrefois , puifqu'alors 
dans le cas d'augmentation , & 
dans celui de diminution , il n'y 
auroit ni perte ni profit pour le 
débiteur , ni pour le créancier ; 
ce qui eft d'autant plus jufte , 
que ce n'efl pas allez de rece- 
voir le même nombre de livres 
ou de fols , qui ne font que des 
noms imaginaires : il faut que 
ces livres ou ces fols foient exac- 
tement les mêmes,afin de retirer 
la même quantité d'or & d'ar- 
gent qu'on a prêté en poids & 
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en titre : autrement on y perd, 
comme dans cette fuppofition f 
Pierre perd évidemment 20. 
louis d'or; mais au refte que 
lui fait cette perte î N'a-t-il pas 
gagné en payant fes créanciers 
après une augmentation d'Ef- 
peces ? II cft donc jufte qu'il 
perde dans le même cas , lors- 
qu'on les diminue : Pierre ne 
doit pas fe plaindre du gain de 
Jacques , puifque fi c'eût été 
une augmentation au lieu d'une 
diminution , Jacques auroit 
moins reçu. L'iniuftice par rap- 
port à l'un & à l'autre eft éga- 
le ; il n'y a pas plus de raiion 
à favorifer l'un que l'autre , & 
e ne vois pas par là lequel vaut 
e mieux pour l'Etat , ou de l'Ef- 
pece haute, ou de l'Efpece baffe*, 
cependant l'Auteur , qui me 
fournit l'objet de ces remarques, 
décide pour l'augmentation,fui- 



1 
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vant la maxime qu'il donne , 
page 174. ( a ) & qu'il exprime 
ainli. 

» Les diminutions favorifcnt 
» le créancier , & les augmen- 
» rations le débiteur ; cela eft 
inconteftable , fi on ne rend 
pas les mêmes efpeces que l'on 
a reçûes ; » & tout le refte égal 

en matière d'état , ajoute P Au- 
» teur , c'eft le débiteur qui 
» doit être favorifé. » C'eft-à- 
dire , félon cette maxime , qu'il 
faut hauffer Pefpece. 

Pour moi , encore un coup , 
je ne vois pas plus de raifon à 
favorifer le débiteur , qua fa- 
vorifer le créancier , je vois 
feulement que cette maxime 
n'eft point avantageufe à la 
circulation de Pefpece , ni au 
crédit : elle doit altérer Pun & 
Pautre ; elle pourra même in- 

(*) Pages 173. & 174.de la féconde édit. 
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troduire l'ufure , parce que le 
créancier voudra fe dédomma- 
ger de la condition onéreufe 
que lui procure fa qualité de 
créancier; En effet , quel eft celui 
qui voudra prêter &: donner fa 
confiance à quelqu'un, lorfque 
le débiteur fera favorifé ? L'ap^ 
pas du gain légitime fera- 1 -il 
iuffifant pour y engager ? C'eft 
ce que je ne voudrois pas afTu- 
rer. Cependant , fi cela n'eft pas i 
point de confiance 5 point de 
circulation , & par conféquent 
point de commerce. 

{a) Pour appuyer cette ma- 
xime , l'Auteur dit au même 
lieu , ( b ) que » quelques - uns ' 
» de nos Roy s en diminuant 
» les Monnoyes , ( c'eft-à- 

(a) Voyez ci-après, art. ? . les mauvais ef- 
fets du défaut de confiance & de circulation. 

(b) Page 174. de la première & de la fé- 
conde édition. 
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» dire , lorsqu'ils revenoient 
» de la foible à la forte Mon- 
» noyej ont eu égard au pré- 
*> judice qu'en recevoient les 
» débiteurs ; il y a là-deflus di- 
» verfes Ordonnances de Phi- 
» lippe le Bel , Philippe de Va- 
» lois 5 8cd » 

Cependant l'Ordonnance de 
Philippe le Bel du mois de Juil- 
let 1302- veut que les dettes 
ioient payées , en efpeces , 
comme elles valaient communé- 
ment au tems du contrat. Celle 
du 4. Octobre 1306. veut 9 
que les dettes a payer fous ter- 
mes de plufieurs années foient 
payées h ladite value que Mon- 
noye avoit au tems que Li mar- 
chiez, ou la convenance furent 
faits , & fuivant la value par le 
prex que marc d'argent valoit à 
icel tems. Recueil des Ordon- 
nances , par La uriere, 
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Celles de Philippe de Valois 
du 16. Décembre 1 329. & celle 
de 1343. portent , que les 

emprunts & dettes accrues du 
tems paffé À payer , feront payées 
a la Monnoye qui cour oit au tems 
du contrdt ou de l'emprunt fait. 

s le Blanc, en fes Prolégo- 
mènes. 

Le 24. Novembre 1 3 5*4. lotff- 
- qtie le Roy^ Jean revint à la 
forte Monnoye , & qu'il fit faire 
les Moutons d'Or fin de 52 au 
marc , il ordonna la même chofe 
pour les payemens. 

Chafles VI. pSr fes Ordon- 
nances dès 26 Juin 8c 1 5 Dé- 
cembre 142 1 veut que tous 
vrais emprunts faits en deniers 
\ fans fraude , fe payent en telle 
v Monnoye $ comme l 9 on aura em- 
prunté , fi elle a plein cours au 
tems du tems du payement , finon 
ils payeront en Monnoye cour- 
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fable lors , félon la value & 
le prix du marc d'or , fi on 
a reçu or , ou d'argent , fi on a 
reçu argent , nonob fiant quelques 
manières de promeffes ou obliga- 
tions faites fur ce. Le B l a n c. 
Idem. 

Ce r/eil pas-là favorifer , les 
débiteurs 9 c'eft au contraire 
avoir de grands égards au pré- 
judice qu'en auroient reçu les 
créanciers , qui eft l'oppoié de 
ce que dit notre Auteur. 

Ces Ordonnances font équita- 
bles; elles ne favorifent ni le dé- 
biteur , ni le créancier ; parce 
qu'il n'y a pas plus de raifon à 
favorifer l'un que l'autre. Àufli 
je vois dans le Droit de la na- 
ture & des gens de PufFen- 
dorff , liv. ç. chap. 7. §. 6. 
» que lorfqu'entre le temps du 
» prêt & celui du payement il 

des changemens dans 
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a> la Monnoye , Pargent fera 
» rendu fur le pied qu'il valoit 
» lors du contrat conclu. 

Il ajoute, §. 7. que lesjurif- 
confultes , dont il parle dans fes 
notes , prétendent » que l'aug- 
» mentation ou la diminution 
» font àu profit , ou au péril 
» des débiteurs. Après cela , il 
me paroît que la maxime de 
notre Auteur n'eft pas fort bien 
appuyée par ces Ordonnances, 
ni par Puffendorff. . 
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• :. ( 

* 

Article II. 

0 

«Si ce fut la diminution de la va- 
leur numéraire des Monnoyes , 
qui fut caufe du foulevemenL des 
Peuples 9 fous Philippe le BeL 

■ 

AUx pages i8ç. & fuivanr 
tes , * l'Auteur s'exprime 
ainfi : » Les plaintes , ou plutôt • 
» les cris des Peuples , engager 
» rent Philippe le Bel à une 
» refonte en Monnoye forte , 
» comme au tçmsde S. Louis, 
» c'eft-à-dire , que la nouvelle 
» valeut étoit numérairement de 
» deux tiers moins forte. La 
» double imprudence de cette 
» opération de voit eau fer , St 
» caufa plus de défordre , que 
» tout ce qui avoit précédé. Pre- 
» mierement , parce que cette 

*Pagc i8i. de la féconde édition. 
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» diminution exceflive ruinoic 
s> les débiteurs , les mettoit à 
jamais hors d'état de s'acquit- 
» ter. En fécond lieu , parce 
» qu'il ne fupprima pas les an- 
» ciennes Monnoy es foibles, & 
» dans une jdifproportion des 
» .deux tiers , avec la nouvelle. 

La première caufe que l'Auteur 
nous donne ici du defordre cau- 
ié par cette diminution , c'eft 
» qu'elle ruinoit les débiteurs, 
» & les njettoit à jamais hors 
» d'état de s'acquitter ; » ce 
font £es termes. Selon leBIanc , 
(a) dans lequel il a pris ce qu'il dit 
à ce fujet , cette diminution fe 
fit à la Saint Remy 1 30^. c'elk 
à-dire , le premier Q&obre: or 
j'ai rapporté à l'article précè- 
dent les paflages des Ordon- 
nances de Philippe le Bel , du 

(«) Traité des Monnoyes , édition de Pa- 
ris, page 117. 

mois 
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mois de Juillet 1302. &du4. 
O&obre 1306. par lefquelles 
il eft ordonné , que les det- 
tes feront payées fur le pied 
que valoit ? l'EJpece au tems 
de l'emprunt, La dernière 
qui eft précisément du tems 
de cette diminution , veut 
que » les dettes foient payées à 
ladite value que Monnoye 
» avoit au tems que li marchiez , 
» ou la convenance furent faits , 
v & fuivant la value par le prix 
» que marc d'argent val oit à 
» iceltems. *> Suivant cette Or- 
donnance donnée trois jours 
après la diminution dont l'Au- 
teur parle , les débiteurs ne per- 
doient pas une obole , puifqu'ils 
oe rendoient que ce qu'ils 
avoient reçu : cela eft clair ; 
donc cette diminution n'a ja- 
ipais pû les ruiner , ni les met- 
fer hors d'état de s'acquitter , 

B 
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comme le dit l'Auteur : elle 
ne fut donc pas caufe de la fé- 
dition. 

J'avoue ingéhuement que tou- 
tes les fois que j'ai lû ce qui fe 
palfa fous Philippe le Bel au fu- 
]et de la Monnoye , je n'ai ja- 
mais penfé que la diminution 
d'Efpeces qu'il fit à la faint Re- 
my 1306. en fut , ou en pût être 
la caufe ; car qui le croiroit ? 
Le Peuple cft rempli de Mon* 
noye foible : fes plaintes «Se fes 
cris engagent le Roy à une 
refonte en Monfioye forte ; ce 
font les termes de notre Au- 
teur , & ceux de le Blanc , & 
cette Monnoye forte n'eft pas 
fi-tôt faite , que le Peuple fe khl* s 
levé , & perd le refpecl : peut- 
on penfer que fa révolte foit 
occafionnée par une Monnoye 
forte , qu'il demandoit avec in- 
ftance î J'ai toujours crû que la 

1 
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caufe de cette révolte ne pou- 
voit tomber que fur la Monnoye 
foible que Philippe ne fupprima 
pas , & avec laquelle on vouloir 

Î>ayer le Peuple > exigeant de 
ùi qu'il payât ce qu'ii devoit en 
Monnoye forte ; cette injuflice 
le mit au defefpoir , & noyant 
plus rien à perdre , il perdit le 
refpe&. Je fuis perfuadé que ce 
fût-là la caufe de la fédition 
dont l'Auteur parle , & que ce 
rie fut pas , comme il le dit , 
M diminution d'Efpeces , que 
ce Peuple avoit lui-même de- 
mandée avec tant d'emprelTe<- 
ment. Je foùtîens aufli , que Ci 
ort avoit fûpprimé la Monnoye 
foible , & que le Peuple eût été 
pâyë eh Monnoye forte , il au- 
rdit payé de même ce qu'il de- 
voit fans murmurer , & il n'y 
auroit point eu de fédition ; ce 
raifonriëment me paroi t évident, 

Bij 
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L'Auteur 9 pour prouver çp 
qu'il avance 3 rapporte ce que 
difent là-deffus Sponde , & du 
Moulin y dont les paflages fe 
trouvent en latin dans Je Blanc 
{a), & que l'Auteur de reflaj 
^ politique ( b ) traduit en ces ter r 
mes. 

» De ce que le Roy changea 
» la Monnoye foible , qui avoit 
» eu cours pendant onze ans, en 
» Monnoye forte , comme elle 
?> étoit du tems de S. Louis ; de- . 
» là vint une grande fédition 
?> du Peuple , parce que defor- 
»~ mais le payement de toutes . 
» chofes devoit fe faire au prix 
s» de cette Monnoye forte , au 
« grand dommage du Peuple. 
» Les Parifiens s'élevèrent con- 

■ * ■ ■ 

» tre le Roi , &c. Du Moulin 

« [4 ]Pagc 2ï8. & 

F [t ] Eflai politique , page i$6. de la pt6S , 
iniere édition, & 183. de la feçpndç ? \ , • 
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ajoute , » & contre Etienne 
» Barbette dont lé Peuple en 
» fureur faccâgéa là maifon , 
t> 8c les beaux jairdins, en ce 
» qu'étant plus riche que les 
j> autres , le fcélerat a voit dont* 
*> né cet avis , afin d'obliger les 
» Pauvres qui dévoient des ren- 
» tes & des loyers de les paye r efi 
*> Monnoye forte. » Notrn Au- 
teur ajoûte au même endroit (4), 
» qu'il eft important de fè 
*> fouvenir de ces deux paffa* 

ges , car ilà répondent àpref- 
» que toutes les plaintes nir le 
» hauffement des Efpeces , & 
» Pon voit que dans ces tems- 
» là , il y avoit dans les têtes 

une prétendue valeur intrin- 
» feque du marc d'environ 5:4 
*> fols, valeur de Saint Louis. » 

* 

[a] Eflai , page 187. & 184. de la féconde 
édition. 

Biij 
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Le paflage de Sponde & ce- 
lui de du Moulin fuppofent né- 
ceflairement que le payement 
en Monnoyc forte le devoir 
faire par le Peuple , & par 
les pauvres , & qu'au con- 
traire le Roy or ics gciîS riihci 
dévoient payer dans l'ancienne 
Monnoye foible. Le premier dit 
que ce payement en Monnoyc 
forte étoit au grand domma- 
ge du Peuple. Pour du Mou- 
lin , il parle formellement des 
rentes & des loyers dûs par les 
pauvres. 

Comme l'Auteur du Livre , 
qui fait le fu jet de ces remar- 
ques , cite Sponde & du Mou- 
lin , il les regarde comme fen- 
fez. Mais ils ne le feroient en au- 
cune façon , s'ils n'avoient eu 
en vûe ces deux différentes ef- 
peces de payemens , & s'ils 
a voient feulement fongé à 
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cette prétendue valeur intrin- 
feque qui étoit , dit notre 
Auteur , dans les têtes de ce 
tems-là : ainfi je ne vois pas que 
ce que difent Sponde & du 
Moulin , réponde comme le pré- 
tend l'Auteur , aux plainres 
que Ton fait fur le hauifement 
des Efpeces : le contraire paroît 

{>lus vrai-femblable. Ce que dit 
e Blanc (a) me confirme dans 
cette penfée , & fans vouloir le 
julïifier , je ne trouve point que 
ion préambule foit aufli obf- 
cur & auffi équivoque que le 
dit notre Auteur , page 188. 
Ecoutons le Blanc, voici comme 
il s'explique, page 217. 

» Le Roy réduifit le prix du 
» marc d'argent de 8 livres 10., 
» fols , où il étoit , à 5; 5 fols fix 
» deniers tournois , & fur ce 
a> pied il fit fabriquer des gros 

[*]Page 217. & 218. 
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» tournois d'argent , & des dc- 
» niers parifis auffi bons que 
» ceux de Saint Louis : mais 
» en faifant cette forte Mon- 
» noye r il laifla courir la foi- 
» ble fans en réduire le cours , 
» pour l'égaler à la bonne ; ce 
» qui cauia un étrange defor- 
» are. 

Je ne vois là ni obfcurité , ni 
équivoque m 9 la faute eft d'avoir 
laifle courir la foible Monnoye 
fans la réduire à l'égalité de la 
bonne , 8c .non pas d'en avoir 
fait de bonne ; cela eft clair; à 
la page fuivante 218. le Blanc 
s'exprime ainfi. 

» Ces affoiblifTemens de 
» Monnoyes avoient duré de- 
10 puis Pan 1295. jufques en 
» l'an 1 306. La fabrication de 
» la nouvelle qui étoit forte , 8c 
» qui avoit peu duré , PaffoK 
» blilfement dans lequel on s'é 
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» toit engagé , cauferent une 
» horrible fédïtion à Paris. Le 

* 

» Peuple vouloit payer avec la 
« Monnoye foible , n'ayant pas 
» le moyen d'en avoir de la 
» forte fans une perte confidé- 
» rable. Les riches de leur côté 
» exigeoient les payemens en 
» force Monnoye , ne voulant 
» pas fe charger de la foible , 
» à caufe de la perte. Les Pau- 
» vres & le Peuple réduits au 
» defefpoir , & n'ayant plus 
» rien à perdre ^perdirent le 
*> refpe&dûà la Majefté Royale. 
» Ils pillèrent les maifons d'E- 
*> tienne Barbette , Maître de 
la Monnoye , qui paffoit pour 
3> l'Auteur de cette exa&ion. 

■ 

Selon le Blanc , dit notre 
Auteur, page 189.* » l'exa&ion 
1» étoit de faire payer en Mon- 
>> noyé forte ce qui avoit été 

*Page i8<. delafecondeidition. ■ ' 

B v 
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34 Réflexions politiques 
» contrarié en Monnoye foi- 
» ble y ou pour parler le langa- 
» ge ordinaire , de faire payer 
» après la diminution la mê- 
» me quantité de livres numé- 
» raires qui avoient été contra- 
i> âées, avant. Si Philippe avoit 
» laiffé la Monnoye dans Paf- 
» foibliffement où elle étoit , 
» que la proportion & le titre 
» en euffent été affurez , tout 
» auroit été bien-tôt remis dans 
* Pordre , que le paffage de Paf- 
» foibliffement avoit un peu al- 
» téré. 

On conçoit donc , félon le 
Blanc , que Pexa&ion ou Pin- 
juftice étoit de vouloir payer en 
Monnoye foible , & de vouloir 
être payé en Monnoye forte. 
Ce qui faifoit que Péxaâion n'é- 
toit donc pas la Monnoye forte 
que Pon avoit demandée avec 
tant d'empreffement j c'étoit 
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fur les Finances. 3 ç 
plutôt la Monnoye foible que 
perfonne ne vouioit recevoir , 
& avec laquelle tout le monde 
vôuloit payer. 

Philippe ne pouvoit pas non 
plus laifler la Monnoye dansl'af- 
toibliflement où elle étoit , com- 
me notre Auteur le défire ( a ) , 
puifqu'il dit lui-même {b) 9 
que ce Prince fut forcé par 
les plaintes, & les cris des 
Peuples d'en faire de U forte. 
Il s'y ctoit même engagé par 
Lettres -Patentes , difent le 
Blanc ( c ) & le Pere Daniel- {d) 
Il eft donc naturel de penfer , 
8c de dire , que fi Philippe en 
rentrant dans la Monnoye force 

O] Page 18p.de la première édition, 
Zc i8f. de la féconde. 

[4 j Page 185. de la première édition. f 
& 181, de la féconde 

ic ] Page 114. & fuiv. 

Hiitoire de France , tome 3. page 
324, édition 10-4*. d'Ho/iande. 

Bvj 
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avoit fupprimé le cours de la 
foible , ou qu'il l'eût réduite au 
niveau de la forte , il n'y auroit 
point eu de fédition , & confé- 
quemment que c'eft la foible 
Monnoye qui acauféla révolte, 
& non pas la forte , ou la dimi- 
nution que l'on avoit demandée 
avec empreffement. 

L'Auteur auquel je réponds 
peut fe convaincre de cette vé- 
rité , par les Auteurs même qu'il 
cite. Il prétend (a) que Mezeraî 
dit en termes exprès,que la dimi- 
nution des Efpeces fut caufe de 
la fédition ; mais en quel en- 
droit Mezerai tient-il ce langa- 
ge ? Eft-ce dans fa grande Hi- 
ftoire , ou dans fon Abrégé i 
C'eft ce que l'Auteur ne dit 
point , & ce qu'il faut chercher. 
Je trouve dans l'Abrégé de Me- 

(* > Page 190. <te la première édition , & 
186. de la féconde. 
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fur les Finances. 5 7 
zerai ( a ) le paflage dont il s'a- 
git : mais notre Auteur ne veut 
pas qu'on y ajoûte foi , car il 
nous dit très-bien que Mènerai 
furie fans examen , & en com~ 
f ilateur de faits. En effet , l'ar- 
ticle qu'il cite eft un extrait 
affez mal fait, de celui que l'on 
peut lire dans la grande Hiftoire 
de cet Hiftorien (b). On ei* 
peut juger fur l'original , dont 
voici les termes. » Pour entre- 
» tenir l'armée , le Roy affoi- 
» bliffoit d'un tiers la Mon- 
» noye courante. Cette inven- 
» tion Italienne mit tant de 
t> confufion parmi les Mar- 
*> chands & le Peuple /qu'il fe 
» fit une fédition à Paris. Il n'efi 
pas-là queftion de diminution 
cl'Efpeces i il ne s'agit aucon- 

O] Tome 3. page 4^5. & 496. édition 
i»-4°. de 1668. 

( b ) Tome 1. page 69$. édition de Guil- 
lemot. 




traire que de leur affoiblifle- 
ment , & ce fut cet affoiblifle- 
ment qui caufa la fédition , fui- 
vant ce paffage de Mezerai , & 
non pas la Monnoye forte , ou 
la diminution , comme le pré- 
tend notre Auteur. 

Le Pere Daniel , fur lequel il 
s'appuye aufli, dit à l'endroit cité 
ci-devant (a) » qu'il falloit que 
» l'incommodité que cauloit 
» cette foiblc Monnoy e,fût bien 



» les Prélats du Royaume offri- 
» rent au Roy deux vintiémes > 
( c'eft un dixième ) » du revenu 
*> annuel de tous leurs bénéfi- 
» ces , à condition qu'à l*ave- 
i> nir , ni lui , ni fes fuccefTeurs > 
» n'affbiblir oient point les Mon- 
a> noyés , &c. 

Suivant le Pere Daniél, c'eft 
encore la foible Monnoye qui 

£*]Tome 3. page 314.' 
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fur les Tin Ames. 39 
eaufe le defordre , & non pas 
la forte : cet Auteur s'explique 
nettement à la page fuivante 
32$. de fon Hiftoire, où il dit: 
» enfin le Roy fe réfolut à faire 
» faire de la Monnoye aufli 
» forte qu'elle étoit du tems de 
» Saint Louis ; niais en faifant 
» faire cette bonne Monnoye , 
*> il laifla courir la foible , fans , ' 
» en réduire la valeur , pour la 
v> proportionner à la bonne , 
» & c'eft ce qui caufa la fédi- 
» dion. \ 
Je conviens que les faits rap- 
portés par le Pere Daniel le 
trouvent dans le Blanc , aux pa- 
ges 213. & 217. Mais j'aime 
autant , & peut-être mieux , les 
trouver dans le Blanc , que dans 
le Pere Daniel ; notre Auteur 
les cite tous deux , & ne peut 
les récufer. Le Pere Daniel ne .. 
laiffe ni obfçurité > ni équivo- 
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4o Réflexions politiques 
que ; il dit formellement, que ce 
fut la foible Monnoye qui caufa 
la fédition : Mezerai , qui aiïu- 
rément n'a pas fuivi le Blanc , 
le dit aufli : M, de Boulainvi- 
liers à la fin de fa fixiéme Let- 
tre fur les Parlemens efl de ce 
fentiment. Il efl: donc clair que 
ce ne fur pas la diminution ex- 
cefïive, dont parle notre Auteur 
à la page 1 8 5. de fon Livre , & 
il doit convenir que les Auteurs 
mêmes qu'il a citezà ce fujet, 
font contre lui. 

Au refte , la caufe de la fédi- 
tion 5 & les plaintes des Peu- 
ples , ne venoient précifément 
ni de la forte , ni de la foible 
Monnoye -, confidérée chacune 
en particulier , mais feulement 
de ce qu'il y avoit deux valeurs * 
inégales à une efpece qui étoit N 
exa&ement la même; ce qui fai- 
foit que pecfonne ne la vou- 
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lôit recevoir fur le pied de Paf- 
foibliffement , ni payer fur Je 

Î)ied de la diminution- D'où il 
uit , qttil ne faut jamais donner 
deux prix diffère ns a une même 
Efpece. 

1/ Auteur de YEJfai politique ne 
veut point de Monnoye forte ; la 
foible , félon lui , eft plus avan- 
tageufe* car il dit à la page 1 94,* 
» que fi le hauffement altéroit 
» le Commerce , ou caufoit la 
» difette des Efpeces , nous de- 
» vrions être actuellement & 

fans Commerce , & fans ar- 
» gent , puifque le hauffement 
» eft d'un à plus de ïoixante , . 
» en forte qu'il faudroit foi- 
» xante fols pour payer la va- 
» leur intrinfeque d'un fol 
» contra£lé au tems de Char- 
» lemagne » : & à la page 2^7. 

... 

* Page i$>o. de la féconde édition. 



4i Reflexions politiques 

numéro 2. il dit , ( * ) qu'il re- 
fuite de fcs principes que » la 
i> valeur numéraire des Efpeces 
» ayant été hauffée 4 d'un à plus 
» de loixante fans avoir altéré 
» ni le Commerce ni la Finan- 
» ce j elle eft indifférente à Pua 
» & à l'autre. 
Selon le B!anc , page 8f, 

^Atj fols réels de Charlemagne 
étoient d'rrgent fin : & page 
83- ces Joli pefoieni 345 f. 
grains Poids de marc* Sur ce 

_.pied le marc d'argent fin 
étant fixé aujourd'hui à yi„ lif 
Vres , 3. fols 3. deniers , le fol 
du tems de CharJemagne vau-* 
droit donc 76. fols 6. deniers 
de notre Monnoye a&uelle ; & 
fi on compte fur le pied de no- 
tre argent monnoyé qui eft à 
1 o d . 21. gr. de fin , & qui paf- 
ie pour 49. livres 16. fols le 

(a) Page 224. de la féconde éditioa. 
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fut tes Finances. . 45 
marc, celui d'argent fin doit 
valoir 54. 1. 19. f . , & le fol du 

tems deCharlemagne 8 1 . f. 9. d. 
d'aujourd'hui. Ainli le hauf- 
fement des Efpeces eft exa&e- 
ment de 1. àj6 i-oude 1. à8i 
i- : mais de ce que ce hauffe- 
ment eft de 1. à 76-/. ou à 
8 1 \. peut-on conclure que s'il 
» altéroit le Commerce, ou cau- 
» (bit la difetce desElbeces nous 

» ferions aujourd'hui & lans 
» commerce & fans argent . » Il 
me femble que l'on peut tout au 
plus en conclure une plus gran- 
die abondance d'or Se 4'argent f 
& que fi toutes chofes avoient 
hauffé comme l'Efpece , ces cho- 
fes feroient aujourd'hui 767. 
à 81 7. fois plus hautes de 
prix qu'elles n'étoient au tems 
de Charlemagne : mais qui peut 
fçavoir ce que feroit aujour- 
d'hui notre Commerce & notre 
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34 Reflexions politiques 
richefle en argent , fi nos dif- 
férentes mutations de Monnoy es 
n'avoient pas interrompu & trou- 
blé ce même Commerce î ( & ) 
Car on ne peut nier que ces 
diverfes variations de Mon* 
noyés ne dérangent extrême- 
ment le Commerce d'un Etat. 
On peut donc dire au contrai- 
re , & avec plus de raifon , que 
fans ces obtlacles notre Com- 
ffiercë fëroît foujôûs fupérïeiu: 
à celui de nos voifins * je veux 
dire , que nous aurions toujours 
l'avantage fur eux,& qu'ils noué 
redevroîent par la balance du 
Commerce /comme j'efpere le 
.montrer dans la fuite, [b) 

Au refte ce qui fe pafToit fous 
Charlemagne ne peut fe compa- 
rer avec ce qui fe pâffe aujour- 

(*) Voyez ci-après Chap. $. art. 4. après 
la récapitulation ; & art. 6. année 1727* 
. (b) Chap. 3. art. 6. année 1 717. 
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• fur les Finances. ' 4? 
d'hui , non feulement à çaufe 
du long efpace de temps , mais 
encore plus, àcaufe de la diffé- 
rence totale dans les mœurs, 
dans le gouvernement , & dans 
la multiplication du Peuple &c. 
Déplus il eft arrivé de fi gran- 
des révolutions, que ce qui fe 
paflbit fous Charlemagne ne. 
nous regarde gué.res davantage 
que ce qui fe paflbit fous Tra? 
jan & fous Conftantin. 

• - « 

Article III. 

m 

Dans lequel on examine 9 fi dans 
. la fituation f réfente ce font nos 
- Monnoyes qui attirent celles de 
Lorraine , ou fi celles de Lor* 
raine attirent les nôtres. 

A La P a g? W- M l'Auteur 
£% s'exprime ainfi : » LesMonr 

(«) Page i^x. de k féconde édit. . • 
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s> noyés de Lorraine font ac- 
»> tuellement de même titre & de 
» même dénomination que les 
» nôtres , mais plus foibles d'un 
j> fixiéme en poids. On deman- 
» de fi les nôtres les attirent , 
» ou fi elles attirent les nôtres. » 

Il n'y a point de Monnoyes 
d'or en Lorraine qui ait actuel- 
lement cours , plus foibles en 
poids que les nôtres (a) , & il n'y 
en a point eu depuis 171 6. Au 
contraire les Léopolds d'or fa- 
briqués en vertu de l'Edit 1 de 
S. A. du mois d'Aouft 1 72 y, 
étant de 2 1 —au marc font plus 
forts de poids que nos Louis ac* 
tuels de 30. au marc, mais il 
y a des Léopolds d'argent de 
12. au marc , fabriqués en ver» 
tu de PEdit du Prince du mois 
de Mai 1724. qui font par con- 

(*) On parlcdç iftf f 
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fut Us Finances. 47 
féquent de près d'une moitié 
plus foiblcs en poids que nos 
Ecus aftucls de 8 ^au marc. 

Suivant l'Arrêt du Confeil 
de S. A. du 1 5» Février & ce- 
lui du 5. Mai 1726. ces Léo- 
poids d'or valoient 52. livres 
en Lorraine , nos Louis d'or de 
30. au marc vieux & nouveaux 
2$. livres 2. fols 6. deniers. Les 
Léopolds d'argent de 12. au 
marc 4. livres , & nos écus de ! 
8 -Vau marc 5, ljvres 16. fols 6\ 
deniers. 

Ces Efpeces furent augmen- 
tées par Arrêt du Confeil de 
S. A. du 30. May 1726. fça* 
voir, 

Les Léopolds d'or il ~ 

au marc à+o. livres , cy 4» 1. 

Nos Louis d'or de jo au marc 
à i» 1. is.f. i.d. 

Les Léopolds d'argenr de i * 
au marc à.« ..•«•»•»• ■ S U 
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Ces Léopolds d'or de 2 1 £7 
au marc , ainii que ceux d'ar- 
gent de 12. au marc , ne fubil- 
tterent pas long-temps. On ne 
voit plus dans le Commerce en 
Lorraine que des Léopolds 6c 
des Louis d'or de jo. au marc 
fixés par ledit Arrêt du 50. Mai 
1726. a n.L n.f. i.d. 

Des Léopolds fie des Louis 
d'or de i s au marc à 14» L 1 1. f. 9. d. 

Des Léopolds fie des Louis 
d'or des zo.au marc à. .... 43*1* 7» f. *. &• 

Des Léopolds & Ecus d'ar- 
geju de b au m axe à 4,1, 1 î. f. 4.4» 

Des Léopolds fit Ecus d'ar- 
gent de s au marc à • 7. 1. ■ o. f. 

Idem de 1 • au marc à . . . • 6.1. 

Et de no, Ecus de t — au 
marc à .... • 7. 1. 4. f. 4. d, 

' Il n'y a point d'autres Efper 
ces que celles énoncées ci-delTus 
m Lorraine , elles font toutes 
du même poids Se du même ti- 
tre que les nôtres ; auffi y fontr 
elles évaluées au même prix : il 
fk\ en a donc point de plus foi- 

ble? 
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bles en poids comme notre Au- 
teur Pavance. 

Les Efpeces de Lorraine tant 
d'or que d'argent n'y ont point 
d'autre valeur encore a&uelle- 
ment ( 17 3 5 ) que celle qui leur 
eft donnée par cet Arrêt du 30. 
Mai 1 72 6. mais celle* de France 
y parient dans le Commerce 
pour quelque cbofe de plus , 
fçavoir 

.Nos vieux Louis d'or de zo 
au marc pour 45. 1. 

Ceuxdc 2f au marcpour . • . 35. !• 

Ceux de jo au marc vieux 
pour lOi 1. 

Les nouveaux qui valent 24 
livres à Paris pour |l« !• 

N os vieux Ecus de 9. au marc 
pour • . . 6. 1. 1 3 f, 4, d. 

Ceux de 10 au marc pour .. . «. 1. 

Etcfuxd'aujourd'huides «^j* 
«u marc pour 7. 1. 1$. f. 

Voilà au jufte l'état où font 
les Monnoyes en Lorraine ce 
mois de Mai 1735. Cet état a 
toujours été le même depuis le 

C 
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veur que la Lorraine donne aux 
nôtres doit être contre elle. 

Pour le prouver , je fuppofe 
que Jacques porte en Lorraine 
100. de nos Louis d'or; ils y 
valent 3 1 . livres pièce : il y re- 
cevra par conféquent 3100. li- 
vres argent de Lorraine en 
107^ Léopolds d'or à 28. livres 
18. fols 1. denier chacun. Or 
ces Léopolds d'or étant de mê- 
me titre Se de même poids que 
nos Louis d'or, valent réellement 
107 \ de nos Louis : il eft donc 
clair que Jacques gagne 7^ 
Louis fur cent. C'eft le béné- 
fice que peut y faire celui qui 
aura la faculté de remarquer ces 
Léopolds au coin des Louis d'or. 
Mais Ci Jacques n'a d'autre dé- 
bouché que celui de porter ces 
Léopolds aux Monnoyes de 
Françe, où ils ne font reçus 
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qu'au marc , à raifon de 678. I;* 
vres 1 5. fols chacun, ces 107. \ 
Leopolds fuppofcs droits de 
poids nefaifant que 3 —-marcs, 
il n'y recevra que 2417- L 

Les cent Louis d'or lui en va- 
loient 2400. 1, 

Ainfi le bénéfice de Jacques 
refteroitprefque tout à la Mon- 
noye, & fe trouyeroit réduiç 
par cettç manœuvre à 27. li- 
vres fur 2400. livres , c'efl 1 \ 
pour cent : ce bénéfice ne vaut 
ni la peine, ni les rifques ni les 
frais du tranfport. 

Si au contraire Pierre vient 
de Lorraine en France avec 
" } 00. Léopolds d'or , en les re- 
marquant au coin du Louis d'or , 
jjl n'en fera que cent Louis , lef- 
qucls lui vaudront en Lorraine 
<i $ pour cent de profit : mais 
û Pierre porte fes 1 00. Léopold? 
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d'or aux Monnoycs , il y rece- 
vra 2262. livres io. fols. En 
94 -Louis d'or à 24. livres cha- 
cun : or ces Louis étant de mê- 
me titre & de même poids que 
les Léopolds , il eft clair que 
Pierre perd réellement 5 \ de 
cent : clone il n'y a qu'une perte 
évidente dans cette manœuvre. 
Il n'y a de bénéfice que pouf 
celui qui remarquerait les Léo-* 
poids d'or aûx coins des Louis 
d'or de France , Se cela parce 
que la Lorraine ne fait valoir fes 
Léopolds d'or que 28. livres 18 
fols 1 denier chacun, & nos Louis 
d'or,qui n'ont pas plus de valeur 
3 1 livres pièce *, c'eft cette dif* 
proportion qui fait le défordre. 

Pour les anciennes Efpeces , 
je fuppofe que Jacques porte 
en Lorraine 150. de nos vieux 
Louis d'or de 3 o. au marc , qui 

C. . • * 
nj 
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y valent 30. livres pièce : il y 
recevra donc 1 y 5 \ Léopolds 
d'or auflï de 30. au marc , mais 
à 28. 1. 18. f. 1. d. chacun , 
lefquels Léopolds étant de mê- 
me titre Se de même poids que 
nos Louis valent réellement 
1557 Louis. Il eft donc clair 
que Jacques gagne 5 j Louis fur 
1 50. : c'eft 3 pour cent. Mais 
fi Jacques porte Tes 1557 
po!ds d'or aux Monnoyes de 
France , en les fuppofant droits 
de poids, ils font 54-* marcs,qui, 
à raifon de 678. livres 1 j. fols 
chacun , font .... 3 520. L 9. f. 
- Nos 1 yo. Louis ne faifoient 
que 5. marcs &. . . 3 393.1. 1 y.f. 

Parconléquent Jacques gagne 
126.I. 14. 1. fur 3 393.I. ij. f. 
c'eft 3 £5 pour cent ; ainfi il y 
a du bénéàce à échanger nos 
yieux Louis contre des Léo 
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poids d'or. Ce béacac j eft pro- 
duit par la dil proportion qui 
eft en Lorraine , enrre ia valeur 
de ce vieux Louis & du Léopold, 
& par celle qui eft en France 
entre la valeur de cet ancien 
JLouis& ce! le du nouveau Louis. 

Il n'y a donc que de ia per- 
te à apporter des Léopolds d'or 
de Lorraine en France , Se il y a 
au contraire du bénéfice à porter 
des Louis d'or vieux & nou- 
veaux en Lorraine , & en rap- 
porter des Léopolds en fup- 
pofant qu'on les remarque , & 
qu'on les vende ce qu'ils valent 
téellement par rapport à notre 
Monnoye. 

D'où iî fuit , que la faveur 
que donne la Lorraine à nos 
Efpeccs en les faifant valoir 
plus qu'elles ne valent réelle» 
ment , par rapport à celles du 
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pays, ne lui efl: pas avantageufe, 
puifque le bénéfice de 77 pour 
cent lui peut cauferi'enlevcment 
de Ion or. C'eft la réponfe que 
j'avois à faire à la queftion que 
fait l'Auteur del'Eifai politique 
fur le Commerce , à la pag. 197. 
de fon Livre. 



Article IV. 



Où Von examine , fi ce fut l'aug- 
mentation des Monnoyes , qui 
en 1709. fut le falut de /'£* 
tat. 

EN 1709. die l'Auteur de 
l'Effai politique fur le Com- 
merce page 202.*»on augmenta 
» les Monnoyes d'un quart , 
» par une refonte générale. 
» Deux objets principaux dé- 

* Page 196, de la féconde édition. 



1 ï 



: • «t. 
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y% terminèrent. Le premier , le 
» profit du Roy par le grand 
» droit de Seigneuriage : l'au- 
» tre, i'extin&ion des Billets de 
v Monnoyes , qui , pouvant 
» être pendant quelque tems 
» le foutien de la Finance , 
» en devenoient la perte par 
» l'imprudent ufage qui s'en 
» faifoit* 

Après ces paroles,l' Auteur con- 
tinue ainfi: «Cette augmentation 
» fut le la!ut de PEtat , moins 
» par ces deux raifons que par 
» une troifiéme , qui n'avoit 
» point été prévue : Oeil que 
» par cette augmentation , les 
» engagemens des Banquiers &: 
» des Entrepreneurs s'acquitte- 
» rent entr'eux , parce que le 
» Roy s'acquitta du plus preffé , 
» & l'impolition eu devint 
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» le prix des Denrées aug- 

» menca. 

On va voir , à ce que j'efpere, 
que ce ne fut point du tout 
l'augmentation des Monnoyes , 
qui mit le Roy en état de s'ac- 
quitter du plus prefle , ni les 
Banquiers & les Entrepreneurs 
en état de s'acquitter entr'eux , 
& qu'elle ne fut rien moins que 
le falut de l'Etat. 

En effet , cette augmentation 
de Monnoyes , les nouvelles 
rentes que l'on créa fur l'Hôtel 
de Ville , les augmentations de 
gages , qui furent attribuez à 
ditférens Officiers , 8c dont on 
fit des traitez particuliers , Se 
les autres expédiens ordinaires 
de Finances , aufquels on s'at- 
tacha d'abord , auroient été une 
foibie refïburcc , fi par un bon- 
heur auquel on ne s'attendoit 



fur les Finances. *}çy 
pas , les vaifleaux qui avoienc 
été dans la Mer du Sud , n'é- 
toient heureufement arrivez 
dans les Ports de France. Feu 
M. Defmarefts , alors Contrôl- 
eur Général des Finances , 
nous apprend dans le Mémoire 
qu'il a donné de fon adminiftra- 
rion , page i j . Qu'ils avoicnt 
dans leur bord pour plus de trente 
millions de matières d'or & d?ar~ 

m 

gent. On propofa aux intereffez, 
dans leur chargement , dit ce 
Miniflre , de porter toutes ces ma* 
ticres aux Hotels des Monnoyes - 
& d'en prêter la moitié au Roy , 
pour laquelle on leur donna des 
aliénations fur les recettes géné* 
raies , & l'intérêt a dix pour cent. 
L'autre moitié leur fut payée comp- 
tant pour le payement des équipa- 
ges des y ai [faux ,&c. 

Les Billets dj Monnoye , 
qui iubfîftoient toujours , caiir* 

Cvj 
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foicnt un grand defordre dans 
c Commerce. Pour les étein- 
dre , on crut devoir profiter des 
matières , que le retour de ces 
VaiflTeaux rendoient abondan- 
tes dans les Hôtels des Mon- 
noyes , pour faire une refonte 
généiale, Se fabriquer de nou- 
velles Efpeces. 11 fut ordonné 
parEditdu mois de Mai 1709. 
regiftré le 14. & publié le 18. 
que les Louis d'or de p au 
marc , frappés en vertu de 1*E- 
ditdu mois d'Avril précèdent, 
regiftré le 22. auroient cours 
pour 20 livres, au lieu de 16 li- 
vres 1 o fols , Se les écus de 8 au 
marc pour ç livres , au Heu de 
4 livres 8 fols. 

C eft-!à fans doute l'au^men- 
tation du quart , de laquelle 
notre Auteur parle, (a) Elle ne 

0]Pnge roi. de h première édition , 5c 
196. i!e la féconde. 



fur les Finances i 6i 
porte , comme on le voit , que 
fiir les Louis d'or de 32. au 
marc 8c fur les Ecus de 8 au 
marc , fabriquez en vertu del'E- 
ditdu mois d'Avril. Cette aug- 
mentation avec cela , changea 
la proportion en œuvre , de 15 e . 
qu'elle étoit en 16 . parce qu'en 
mettant le Louis d'or à 20 li- 
vres , il falloit mettre YRcu à 
5 livres 6 fois 8 deniers. Pour 
garder la même proportion , où 
elles étoient avant ce furhauffe- 
ment : ou bien en mettant l'Ecu 
à 5 livres , Une falloir mettre le 
Louis d'or qu'à 18 livres 15 
fols. Le defordre , cauté par 
cette augmentation , nous au- 
roit été nuifib.e , fi on n'y avoir 
' pas remédié par une autre refon- 
te , ordonnée par l'Editdu mois 
de Mai 1709. 

Les Louis d or , que cet 
Edit de Mai ordonna defabri- 
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quer , font de 30 au marc: 
ils ont pafle pour 20 livres cha- 
cun , & les Ecus de 8 au marc y 
pour 5 livres. Ces Louis d'or 
font pius forts de poids que ceux 
de } 2 au marc , & ils ne valent 
cependant pas davantage -, ce 
qui pioduilit une diminution 
iur l'or , qui rétablit la propor- 
tion 15 c entre "cette nouvelle 
Monnoye d'or & d'argent. 

Avant cette augmentation 9 
le Roy n'avoit aucun fonds 
dans les coffres y le Miniftre 
même le donne à entendre à la 
page 12. de fou Mémoire , par 
ces termes. La rigueur de l'hy- 
ver , la difttte des grains , firent 
re ferrer l'argent plus que jamais : 
cependant il fallait pourvoir aux 
à penfes de la guerre , &c . . . 
Dans U7te Ji tri/le fituatïon , on 
rfavoit pas la literte de choifir 
des moyens qui puffent furcment 
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& fromptement produire de Par- 

{\ent four les d:pen(es. Suivant 
e difcours de ce Miniftre , il eft 
clair que le Roy n'avoic aucun 
fonds dans fes coffres lors de 
cette augmentation : c'étoit 
pour en avoir , qu'il eut recours 
aux expédiens de Finance , aux- 
quels il s'attacha avant l'arrivée 
des Vaifleaux. Or fi le Roy n'a- 
voit poinc' de fonds lors de cette 
augmentation d'Efpeces , com- 
ment fe peut-il faire que Sa Ma- 
jefté y ait gagné de quoi acquit- 
ter le p us preifé , & qu'elie ait 
été le ia!ut de i'Etat , comme 
le dit notre Auteur ? Je conçois 
qu'elie a pu produire quelque 
augmentation dans ie prix des 
Denrées , & par-là procurer un 
peu plus de taciiicé à payer les 
impofitions , & par conléquent 
à en taire le recouvrement. Je 
veux encore qu'elle ait fourni 
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aux négocians chargés de Bit- 
lets de Monnoy e , 8c qui a voient 
des engagerons, les moyens de 
les palier en plein. Il eft certain 
malgré tout cela* que le Roy 8c 
l'Etat y ont plus perdu dans la 
fuite , comme on efpere le dé- 
montrer ienfibîement ci-après(^), 
8c que ce ne fui point cette 
augmentation , qui mit le Roy 
en état de s'acquitter du plus 
preffé , de retirer du public 
pour quarante-trois millions de 
Billets de Monnoye& d'autres 

Eapicrs , 8c de récabîir ia circu-/ 
ition des Efpeccs ( b ) . Car cette 
augmentation n'étant que fur 
les Efpeces fabriquées , en vertu 
de l'Edit du mois d'Avril , 8c 
cette fabrication ayant été in- 
terrompue par celle du mois de 

(*) Art. 7. de ce Chapitre. Application 
i. t. & 3. 
(£) M. Defmareft , page ij. 
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fur les Financés. £j 
Mai fuivant , il eft évident qu'il 
y a eu très-peu d'Efpeces frap- 
pées en conféquence de cec 
Edit d'Avril , Se conféquem- 
ment que l'augmentation tant 
Vantée par l'Auteur de VEjfai 
politique , n'ayant porté que fur 
peu d'Efpeces , n'a jamais pu 
produire les bons effets qu'il lui 
attribue 3 & encore moins êtro 
le fahit de l'Etat. Ces bons effets 
ne peuvent donc raifonnable- 
ment s'attribuer , qu'à l'emprunt 
de quinze millions avancés par 
les intéreffez , dans le charge- 
ment des Vaiffeaux dont on 
vient de parler , & au bénéfice 
que fit le Roy fur le travail des 
Monnoyes , qui fuivant l'aveu 
qu'en fait le Miniftre même ( a ), 
produifit un fonds aducl de 
11,370,773 livres d'argent 
comptant , outre les quarante- 

1*} Page 18. & i<?.dc Ton Mémoire. 
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trois millions de Billets de Mon- 
noye , qui furent retirez du pu- 
blic. 

Cette refonte du mois de 
Mai 1709. fut d'autant plus 
confidérable , que l'on mit les 
porteurs des Billets de Mon- 
noyc dans la néceffité de faire 
leurs efforts , pour fe procurer 
cinq fois autant d'Efpcces ou 
de matières qu'ils avoient de 
ces Biilets, parce qu'on en re- 
cevoit un fixieme dans les Hô- 
tels des Monnoyes , avec cinq 
fixiemes d'Efpcces ou de ma- 
tières. 

Ces deux feuls articles font 
d abord 26,^70,775 livres 
d'Efpeces , & fi à cette fomme 
on joint les produits de la nou- 
velle création des rentes fur la 
Ville , celui des augmentations 
de gages attribuez à différens 
Officiers , les avances qui furent 
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faites par les Fermiers , Rece- 
veurs & autres , qui prêtèrent 
leur argent 8c leur crédit ( a ) , & 
enfin la recette journalière des 
revenus du Roy , lefquels , 
malgré les prétendues facilités 
procurées par l'augmentation 
numéraire en queftion , ne 
produifirent cette année que 
38,162,817 livres(^) ,on aura 
un total avec lequel Sa Majefté 
paya le plus prefle , rétablit la 
confiance, le crédit & la circu- 
lation des Efpeces : c'eft: à cela 
qu'il faut attribuer le falut de 
l'état , & non pas à l'augmenta- 
tion des Monnoyes , à laquelle 
le Roy n'a pu gagner qu'un 
peu de facilité au recouvre- 
ment de fes revenus , qui , mal- 
gré cela , furent très-foibles cette 
année , comme on vient de le 
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[4 ] Mémoire de M. Dcûnareft , page 18. 
\b] Idera,pagc 17. 
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68 Réflexions politiques 
voir; car lors de l'augmenta- 
tion , Sa Majefté iVavoit aucun 
fonds dans fes coffres. 

Pour erre encore plus con- 
vaincu de ce que je dis, écout- 
ions le Miniftre même : voici le 
difcours qu'il tient , page 18. 
Et pour parler plus jujle , on fit 
fubfijîerpar une efpece de miracle , 
les Armées & l'Etat en 1 709. 
au moyen des avances qui furent 
faites par les Fermiers , Recc± 
veurs & autres, quiprèterent leur 
argent & leur crédits 

Il n'èft - là queftîon d'art* 
cun bénéfice fait fur l'augmen- 
tation des Monnoyes : fi le Roy 

Îr avoit gagné quelque chofe , 
e Miniftre hut oit fçû, & il l'eût 
dit certainement: 11 dit bien 
au même endroit , que le tra- 
vail des Monnoyes produifit un 
fonds a&ucl de onze millions , 
trois cens foixante- dix mille, 



Digitized by Google 



fur les Finances. 6g 
fept ,cens foixante treize livres : 
mais ce travail des Monnoyes 
eft autre chofe que le fur-hauf- 
fement , ainli de ce que le Minir 
ftre ne met en lignç de compte 
aucun bénéfice fait fur i'augmen- 
tation.des Monnoyes, je conclus 
qu'il n'y £n ,eut point , & con- 
lequemment que .cette augmen- 
tation n'a pû être le falut de 
l'Etat , comme le dit l'Auteur 
dç Y Ejfai politique fur ie commerce; 
ay contraire , on verra ci-après 
[a) qu'elle lui a ité onérçufe. 

Article V. 

♦ \ 

Dans lequel on examine fi la 4h 
* minution des Monnoyes cmfa les 
banqueroutes arrivées en 17 14. 
& dans les années fuivantes. 

L'Auteur de YEffai politique 
fur le Commerce , dit à la 
page 203. {b) n qu a la paix 9 

a~\ Chap. 3. art. t. 
yb) Page 197. de la féconde édition. 



♦ 




Digitized by Google 
1 



70 Rifle x ions politiques 
» la première opération fut la 
» diminution des Efpeces , fans 
» aucune attention à la dette 
» du Roy. Suppofons-la , (dit- 
il , ) de cent cinquante mil- 
?> lions annuels à quarante 
» francs le marc, c'eft trois cens 
» cinquante mille marcs à payer 
t> annuellement ( a ). Lorfque le 
» marc fut diminué à trente li- 
» vres , la dette augmenta de 
>> cent cinquante mille marcs 
» annuels. Aufli la mifere 
» & le difcrédit devinrent tels, 
» que nous n'avons point d'e- 
» xemples de plus de banque- 
» routes , que dans le années 

» 1714. 1715- & x 716. 
Je ne nie point que ces di- 

i*o millions à 40 livres le marc, font 
3 millions 750 mille marcs» 

(b) Elle augmenta de douic cens cin- 
quante mille marcs ; car 150 millions , à jo 
livres le marc , font $ millions de marcs, qui 
furpaflent 3 millions 750 mille marcs, de 
iifomiUc marcs. Ainfi le calcul de l'Auteur, 
jp'rf ps jafîe > ou je ne l'entends pas. 
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far les Ttnânces. 7 \ 
minutions n'aycnt eu de mauvai- 
ses fuites; car encore un coup, je 
crois que la faine politique 
ne permet pas que l'on tou- 
che à la valeur des Monnoyes 
une fois bien établie : mais 
pour faire voir que ce ne fuc 
pas la diminution des Efpeces „ 
qui fuc la principale caule de 
la mifere , du diierédit Se des 
banqueroutes, dont parle l'Au- 
teur de VEJfki politique fur le 
Commerce ; rappelions-nous la 
fituation dans laquelle étoient les 
finances de FEtat à la mort dç 
Louis XIV. nous y trouverons 
des fources de tous ces Mal- 
heurs beaucoup p!us prochaines. 
Ceft tout ce que j'entreprerçs 
de faire voir dans cet article. 

ETAT DES FINANCES 

h Umort de Louis XIV. 
Nous lavons tous dans quel 
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effroyable détordre étoient I^s 
finances à la mort de Louis XIV. 
ou au commencement de la 
Régence * 9 Se que la maniè- 
re dont elles avoient été ad» 
mmiftrées depuis l'année 1685. 
avoir peut-être fait autant de mal 
à l'Etat,que les dépenfes immen- 
fes qu'avoient exigé les deux 
dernières gueres. On ne s'atta- 
chent qu'à tirer de l'argent des 
Peuples , fans aucuns égards aux 
dommages qu'en xecevoient les 
biens fonds , le commerce 8c 
l'induftrie des Sujets. Cette 
conduite produifoit des effets v 
aufquels on ne s'attendoit cer- 
tainement pas : elle donnoit à 
l'argent après lequel on couroit, 
une valeur dangereufe qui en 
privoit ceux qui le cherchoient , 
& qui ôtoit aux biens fonds , au 
commerce 8c à l'induftrie une 
valeur avantageufe qui auroit 

toujours 



fur les Finances. \ 7 5 
toujours fourni de l'argent (a). 

Les Peuples font toute la 
richefle du Roy ; c'eft-là qu'efl: 
fon véritable tréfor : mais ce 
tréfor cft bientôt épuifé , fi on 
n'a pas une attention perpé- 
tuelle à leur procurer les moyens 
de le remplir , en favorifant le 
Commerce & la confommation , 
&: en repouflant le Traitant & 
rUlure : car c'eft le Commerce 
& la confommation qui four^ 
giflent aux Peuples les moyens 
de payer. Si l'un & l'autre di- 
minuent, leurs moyens de payer 
diminuent auffi dans le même 
rapport. Dès-là , toute opération 
de finance nuifible au Commer- 
ce eft pernicieufe. Elle produit 
dans l'Etat le même détordre, 
que la conduite de celui qui vit 
fur fon capital , produit dans 
£bn propre bien. : \ 

[m] Voyez ci-après , art. 6, 
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Si on avoit fuivi ces princu-' 
pes inconccftables , on auroit 
procuré la Circulation que de- 
mandoit la ficuation des affai- 
res , & que ie crédit feul 
pouvoir donner. Mais on 
prit des routes diamétrale- 
ment oppofées ; on n'avoir de 
reiTources que dans les gens - d'af- 
faires , Se clans les mutations de 
nos Monnôyes. Par-là , on fe 
rendit en quelque façon indé- 
pendant de ces mêmes gens 
d'affaires , qui fentant le be- 
foin que Ton avoit de leurs 
fecours onéreux , conduifirent 
les Miniftres & la Finance. Les 
avances qu'ils faifoient au Roy f 
fouvent des propres deniers de 
Sa Majefté , & dont ils reti- 
roient de très-gros intérêts , les 
créations de rentes & de char- 
ges de toute efpece , dont les 
gages , les privilèges & les 
exemptions , diminuoient en- 
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,core les revenus du Roy , n'ont 
pas peu contribué aux malheurs 
dont l'Auteur parle , & à for- 
mer la dette énorme dont V 1'E- 
tat étoit chargé au commence- 
ment de la Régence.^ 

On auroit trouvé dans les 
billets de Monnoye une vérita- 
ble reflburce & un crédit falu- 
taire , fi peu de tems après leur 
jiaiflance ( a ) , on ne leur avoit 
pas attaché un intérêt qui leur 
fit perdre la confiance ( b )♦ Un 
homme à qui l'on voit faire un 
commerce qui lui eft onéreux , 
perd bien-tôt la confiance pu- 
blique : s'il en fait un qui lui 
foit avantageux , il eft fur de 
la conferver. Ces billets n'é- 
toient employés qu'à payer; le 
Roy ne les recevoir point *, il 

[ a ] lis furent faits en vertu de l'Arrêt du 
Confeil du ly. Septembre 170 1. 

( b ) La Déclaration du 6. Octobre 1704. 

(çfixe à 7 \ pour 100. 
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76 Rifljxions politiques 
r fc ; I !}j défendit au contraire de les re- 

] i ? j :î cevoir en payement de fes 

[ | S droits (*) : ce netoit pas le 

rnoyen de les acr éditer. Ei> 
ipême tems il ordonna , qu'ils 
feroient reçus , de particulier à 
\\ , particulier , même en payement 

\ |'< K des Lettres & Billets de Chan- 

ï } gc , ainfi on n'en faifoit aucun 

, \ " ufage avantageux. Malgré cel$ 

J î cependant , la confiance qu'on 

I \ ■'■ y eut d'abord , mit le Roy en 

«| j. état de payer une partie des dé- 

; { .1 penfes de h guerre (a), quoi- 

)\ «C ; ' guc l'intérêt qu'ils produifoient , 

& la défenfe de les recevoir dans 
les recettes Royales annonçaf- 
X i j . fent l'imppfTîbilité d'en fouteniç 

j' j * ! "'; le crédit. Enfin , il fallut fup- 

primer & perdre ce crédit. Ou 
convertit ces Billets en Ren- 

' 1 ^ " ........ 

( 4 ) La Blême Dcclaratîon. 
( b ) C'çft le Roi qui le dit dans la Décla- 
ration du i£. Mai 170$. ' 

t! -4P: 
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tes ; on en reçut un fixiéme avec 
les cinq fixiémes de vieilles Ef- 
peces , Se de matières d or Se 
d'argent dans les Hôtels des 
Monnoyes , lors de la refonte 
générale de 1709. à la faveur 
de laquelle on comptoit remé- 
dier au mal , que caufoient ces 
Billets dans le Commerce (*). 
• Pour cet effet , on afFoiblit la 
nouvelle Monnoye , en augmen- 
tant fa valeur numéraire , au 
point qu'on laiffa entre le prix 
qu'on lui alïigna , Se celui des 
anciennes , une différence de 
vingt-trois pour cent [b ). Cette 
différence ne manqua pas de ré- 
veiller la cupidité éclairée de 
nos voifins , en les invitant à la 
recherche & au tranfport de 
ces anciennes Efpeces , pour les 
remarquer aux coins des nou- 
velles , & enfuite nous les ren- 

[ « ] Mémoire de feu M. Defînarcts, p. 14. 
(£) Voyez, ci après ,chap. 3. art. z. 

Diij 
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voyer : ce qui mit la France en 
défaut avec l'Etranger / indé- 
pendamment de cette différen- 
ce énorme , qu'il gagnoit au pré- 
judice du Roi & de l'Etat. 

Feu M. Defmarets nous dit 
à la page 17. de fon Mémoire y 
que le malheureux état ou étoit le 
Royaume pendant l'année 1709. 
ne doit pas facilement s'effacer de 
la mémoire des hommes. ... Les Or* 
dopmances expédiées pour les dépens 
fes de cette année montent a deux 
cens vingt -un millions , cent dix 
mille 9 cinq cens quarante-fept lu 
vres. . . Les revenus ordinaires n'ont 
produit que trente-huit millions 9 
cent joixante-deux mille y huit 
cens vingt-fept livres. 

On fit revivre la caifle des 
emprunts , encore avec un in- 
térêt qu'on ne put payer. Plus ce 
papier perdoit fur la place , plus 
on étoit obligé d'en faire , pour 
produire la fomme d'argent 



fur Us Finance L 79 
dont on avoir befoin *, & on le 
faifoit, fans s'apperce voir qu'en 
augmentant la quantité de ces 
Biliets, on en affoibliflbit la de- 
mande , en augmentant la mé- 
fiance , 8c on perdoit tout l'a- 
vantage qu'on auroit pu retirer 
de ce crédit bien conduit & bien 
ménagé. 

On fit une multitude de Bil- 
lets des Receveurs Généraux 5 
de Marine, d'Uftencilles & d'Af- 
fignations. La Caifle du fieur 
le Gendre établie au commence- 
ment de 1 7 1 o. s'attira delà con- 
fiance pendant quelque tems. Le 
Miniftre des Finances ( a) dit , 
7> qu'elle avoit fourni aux dé- 
» penfes nécelTaires de l'Etat , 
» depuis le premier Janvier 
» 1710. jufqu'au mois d'Avril 
» 1 7 1 5 . & que les efforts qu'il 

( a ) M Defmarcts, page 4^. fous les an- 
nèvs 1714. & *7I5« 
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8o Rifle x ion s politiques 

» fallut taire pour trouver les 

. » fonds promis , Se qui furent 
» délivrez à la fin de Mars 
» 171 5. dans un tems où l'ar- 
» gent commençoit à être fort 
» reflferré , ont été la caufe que 
» le crédit de cette Caille cft 
» tombé ; qu'on n'a pu le relever 
« dans Peipace de quatre mois 

-V qui fe font écoulez jufqu'à ia 
» mort du Roy [a). 

On établit le Dixième , qui 
donna d'abord de grandes ef- 
pérances : mais fon plus fort 
produit ne pafla pas vingt-qua- 
trç millions \b). On eut recours 
à des Banquiers , avec de gran- 
des promefTes qu'on ne put 
exécuter. 

En O&obre 171?. on con- 
vertit les Rentes de l'Hôtel de 

[ a ] Cette Epoque tombe à la fin d'Avril 
1 7 1 f . car le Roy mourut le premier Septem- 
bre , quatre mois après. 

[ b ] Mémoire de M. Defmaréts , page if . 

• ■ 
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fur les Finances. 8 1 £ ; J \ 

Ville en nouveaux contrats au \ ' 

denier a 5. Celles qui avoienc 
été acquifes en Billets de Mon- ; » 

noye depuis le mois d'Avril 
1706. furent réduites aux trois » I H 

cinquièmes , aufquels on joignit 
les deux années d'arrérages {a). 
Enfin , on peut dire que tous 
ces tems-là le pafferent à cher- 
cher le crédit fans le trouver ; 
à prendre des engagemens que 
Ton ne rempliflbit point , & à 
faire des Billets aue l'on aban- !{' 
donnoit au diferédit. j 

D'un autre côté , les muta- 
tions de Monnoyes , aufquelles : i 
les Miniftres eurent recours 
trop fouvent , contribuèrent en- 4 
core au diferedit , & fur tout 
le h. tut prix de l'argent avoir 
porte plus de préjudice au Royaume, 
dit le Roy dans le Préambule j. 
du fameux Arrêt de fon Cou- ]'; 

l a } Idem , page 40. 
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82 Réflexions polhiqueS 
feil du 2 1 . Mai 1 720. que toutes 
les depenjes auj 'quelles le feu Roy 
avoit ete oblige pendant les diffé- 
rentes guerres. Ces termes de Sa 
Majefté refaite de l'examen fait, 
en fon Confeil d'Etat , de la 
fituation où le Royaume fe trou- 
voit réduit , avant Pétabliffe- 
ment de la Banque , comparée 
à l'état où il fe trouvoit lors de 
cet Arrêt , dont le préambule 
nous préfente une peinture aflez 
vive de l'état malheureux dans 
lequel étoit le Royaume à fon 
avènement à la Couronne. Et 
par la Déclaration du y. Juin 
1725. pour la levée du Cinquan- 
tième , Sa Majefté s'exprime 
ainfi : Les depenfes inévitables 
d'une longue fuite de guerres 9 & 
les furhauffemens d'Efpeces fuivis 
de diminutions lentes & annon- 
cées , avaient tellement épuifé les 
Finances lors de notre avènement 
À la Couronne , qu'outre la multi- 
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, fur les Finances* 85 
flic ut ion extrême des Rentes creee s 
fur tous nos dijfirens Revenus y 
dont les paye mens et oient arriérez, * 
U etoit du des tommes conjideror 
bles À toutes les parties Àe dc- 
penfes , & Içs Revenus de F Etat 
Voient confommez* d'avance pour 
plujieurs /innées , par des ajjtgna* 
tions anticipées. 

Les onze diminutions faites 
fuccefliveiment fur nos Ëfpeees f 
depuis le premier Décembre 
1 7 1 j . jour de Ja première ^ juf- 
■qu'au premier Septembre 1715* 
que le lit la dernière, & qui ré- 
duilirent le marc d'or mon- 
noyé de 600. à 420 livres , Se 
celui d'argent de 40. à 28 li- 
vres , furciic en: partie caufe du 
déiaut de circulation , Se tirent 
en cela prefqu autant de mal 
que les iurhaidfemens,dont parie 
i>a Majefté. Elles mirent notre 
Commerce pendant tout Ut 
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84 R 'flexions politique $ 
tems de leur paffage , qui fur 
très-long , dans un defavantage 
continuel , avec l'Angleterre Se 
avec la Hollande , comme on le 
verra ci-après , chapitre 3. L'E- 
tranger , à qui 011 devoit de la 
Monnoye foible , fut rembourfé 
en Monnoye forte : ainfi on 
peut dire , que cette opération 
éroit auffiavantageufe à l'Etran- 
ger , qu'elle étoit ruineufe à la 
France. 

La principale caufe du défaut 
de circulation venoitde l'affoi- 
bliffement des Revenus du 
Roy , & de l'augmentation de 
fes dépenfes (a): il ne payoit 
ni les Finances , ni les Négo- 
cians , defquels il avoit em- 

Eruntc des iommes confidéra- 
les ; il leur accordoit des fur- 

[ a ] Voyez ci-iprè> , chapitre 2. article %» 
la comp irai'bn des Revenus & des Charges 
de 1683, avec les Revenus & les Charges 
de 1715. 
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fur les Finances. 8$ 
féances , ou des faufconduits 
contre leurs Créanciers : autre 
defordre qui dérangeoit & trou- 
bloit encore extrêmement le 
Commerce , dans lequel on ne 
voyoit prefque plus d'argent. 
Le crédit , qui lupplée à l'ar- 
gent comptant , étoit entière* 
ment évanoui. Le difcrédit 
étoit univerlel , le Commerce 
anéanti , la confommation af- 
faiblie de moitié, la culturedes 
terres négligée , les ouvriers 
paffoient chez l'Etranger. En- 
fin , le Peuple étoit dé i blé" , le 
Payfan mai nourri 8c mal ha- 
billé. Ainfi dè> que le Roy ne 
pouvoit payer , ceux auf quels 
Sa Majeftédevoit ne pouvoient 
pas non plus s'acquirter : donc 

3uand même il n'y auroit pas eu 
e diminution , ii lerott nécef- 
fairement arrivé des banquerou- 
tes , par le défaut de circulation 
& de confiance. 



85 Réflexions politique* 

La nobleffen'etoit pas mieux 
traitée : ruinée par les taxes 8c 
par les dépérîtes de la guerre , 
ne tirant prefque rien du Roy f 
ni en peniions , ni en appointe- 
mens , elle fe voyoit accablée 
par fes créanciers. Les frais ,les 
faifies , les ventes de meubies r 
achcvoient de ruiner tous les 
fujcts. Les liijcts dévoient de 
leur côté, tandis que le Roy de- 
voit du lien. Les Terres , les 
Mailons étoient laides en dé- 
cret. Les Baux judiciaires rap^ 
portoient la moitié moins. Les 
Propriétaires ne trouvoient à 
Vendre leurs Terres aux Finan- 
ciers, qu'au deuier 1 8. ou ao. De 
forte qu'une infinité de créan- 
ciers p^rdoient une partie de 
leurs créances. 

Les gens de robe , fans paye- 
ment de leurs gages , étoient 
auiïi accablez de dettes. Les 
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fur les Finances. 87 
Ufuriers les plus modérez fai- 
ioient valoir leur argent com- 
munement douze a quinze pour 
cent. Rien n'étoit en valeur. 
Point de confiance , point d'ef- 
pérance de pouvoir débrouiller 
ce cahos. Une défiance com- 
mune & réciproque engageoit 
ceux qui avoient de l'argent à 
le cacher,n'ofant en faire aucun 
emploi utile. Les Fermiers 
payoient mal , parce que l'ar- 
gent étoit rare, & cher par con- 
iéquent y & les Denrées à trop 
bas prix. 

Cette injufte préférence , que' 
la défiance commune & récipro- 
que donnoit à l'argent fur les 
biens fonds, furie Commerce & 
fur l'induftrie du Royaume, abî- 
moit l'E?at : car les bons ou les 
mauvais effets de l'argent fur 
l'échange de nos biens, arts Se 
fabriques 7 font toujours pro- 
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88 Rcfl\xion$ politiques 

{>ortionncz à la valeur de tous 
es biens réels d'un Etat , & à la 
valeur des Efpcces qui circulent 
dans cet Etat ; & comme le rap- 
port qu'il y a entre ces deux va- 
leurs eft très-grand i la perte de 
cet état eft aufli très-grande , 
lorfque l'argent n'y circule pas. 
Ce principe important fera dé- 
veloppé dans la fuite de ces re- 
marques ( A ). 

Les Effets Royaux & parti- 
culiers étoient dans un diferé- 
dit univerfel , les contrats fur 
la Ville perdoient plus de cin- 
quante pour cent , les Billets 
d'uftenciics 8o. & jufques à 90. 
pour cent. 

Voici, par exemple, un fait vé- 
ritable, que la poftérité ne croira 
point. Le feu Roy , peu de tems 
avant fa mort , pour avoir huit 

[«] Ce rapport eft déterminé ci- après 
article 6. 
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' fur Uê Finances. $<j 
millions d'argent comptant , 
dont il avoit un preflant be- 
foin , fut obligé de fe fervir du 
crédit d'un particulier & de fes 
affociez , & de négocier fur la 
place &: avec des Etrangers , 
pour trente-deux millions de 
Billets ou de Refcriptions. Ce 
n etoit pas la emprunter à qua- 
tre pour cent d'intérêt -, c'étoit 
donner 400. en obligations ^ 
pour avoir 100 en argent : l'ar- 
gent par conféquent étoit qua- 
tre fois plus cher , ou plus rare 
que ces Effets, 

Après de femblablcs opéra-» 
tions , il n'eft pas étonnant que 
les Revenus du Roy ayent été 
confommez pour trois ou qua- 
tre ans, 8c déléguez aux Rece- 
veurs , aux Fermiers , & à d'au- 
tres créanciers , ni qu'une telle 
conduite ait embarrafféies biens 
ôc les perfonnes des particuliers , 
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9 0 Réflexions fol i tique i 
par des dettes réciproques qui 
les tenoient comme enchaînez . 
Il n'eft pas difficile non plus de 
concevoir , que tant d'obftacles 
euflent enlevé aux biens fonds , 
au Commerce & à l'induftrie , 
prefque toute leur valeur natu- 
relle , ni pourquoi le feu Roy 
avoit laillé l'Etat chargé de 
dettes prodigieufes , & les Fi- 
nances dans un détordre fi ef- 
froyable. L'Etat étoit effe£Hve- ! 
ment à la veille d'un épuiibmenc 
général : ce font les effets fune- 
ftes du défaut de confiance & 
de circulation.- 

Telle étoit la! malhcureufe fî- 
tuatiori du Royaume , lorfque 
Monleigneur le Duc d'Orléans 
fe chargea de la Régence. Tous 
les defordres que nous venons 
de voir , nous montrent quel fut 
l'objet de fon travail , & les dif- 
ficuitez qu'il eut à furmonter. U 
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fur les Finance t. 0ï 
tfétoit pas poflible de remédiera 
de fi grands maux , fans que quel- 
ques-uns en fouffriffent. La dif- 
ficulté de payer des dettes aufïi 
prodigieufes que celles dont l'E- 
tat étoit chargé , fit donner 
pour premier confeil au Ré- 
gent , d'en faire la banqueroute 
totale. Le Royaume étant ruiné, 
luidifoit-on , il en faut facrifier' 
une partie pour fauver l'autre. 
On aifoit que la partie créan- 
cière de l'Etat , que Ton étoit 
d'avis de facrifier , étoit moins 
à la partie qu'il falloir eonfer- 
ver , que n'eft ï. à 600. qû'ainft 
le plus grand nombre méritoit 
la préférence. 

On lui donnai pour fécond 
confeil , de faire faire une revU 
fion générale de tous ics Effets 
qui formoient la dette de l'Etat , 
afin de le foulager par leur ré- 
duction. 
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$2 Reflexions politique* 

Et enfin pour troificme coït-» 
feil , on lui dit qu'il croit nécèf* 
faire d'établir une Ch.imbre de 
Juflice , dont la recherche exa* 
ûe des gens d'affaires lui pro- 
duisit , lui difoit-on , de quoi 
éteindre fept à huit cens mil- 
lions de dettes. 

Vif* de 171 

Le Régent rejetta les propofi- 
tions de la banqueroute géné- 
rale , qui auroit deshonoré l'E- 
tat &: le Roy à jamais. Mais 
par la Déclaration du 7. Décem- 
bre 1715. il fit établir au vieux 
Louvre , un Bureau pour la re- 
vifion des promettes de la Caiflfe 
des emprunts , des Billets de • 
le Gendre , de l'extraordinaire 
des guerres , de la Marine , de 
PArtil!crie,& autres. On retran- 
cha jufqu'aux quatre cinquiè- 
mes fur certaines parties- de ces 
Effets. La partie conlervée fut 



fur les Finances. 9^ 
échangée contre des Billets que 
Ton nomma Billets de l'Etat. 

Le Rçy même dans le Préam- 
bule de cette Déclaration, nous 
repréfente l'état fâcheuxoùétoit 
le Royaume : voici fes termes . 

» A notre avènement à la 
v Couronne il n'y avoit pas les 
>j moindres fonds * ni dans le 
x> tréfor Royal , ni dans nos 
>> recettes, pour fatisfaire aux 
? dépenfes les plus urgentes .: 
» & nous avons trouvé le Do- 
ap maine de notre Couronne 
» aliéné , les Revenus de PE- 
» tatprefqu'anéantisparune in- 
» finité de Charges Se de con- 
» ftitutions 9 les impofitions 
» ordinaires confommées par 
» avance , les arrérages de tou- 
» te efpece accumulez de plu- 
» fieurs années , le cours des re- 
;> cettes interverti , une multi- 
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Rifiexions politiques 
» tude de Billets , d'Ordon. 
» nances & d'affignations anti- 
» cipccs,de tant de natures dif- 
» férentes , & qui montent à 
» des fommes fi confidérables , 
» qu'à peine en peut-on faire 
j> lafuputation. Au milieu d'une 
» fituation fi violente , nous n'a- 
3> vons pas laifle de rejetter U 
propofition qui nous a été faite 9 de 
ne point reeonnoître des engage- 
mens que nous n'avions pas contrar 
fiez , &c. 

Et par Edit du mois de 
Mars 171 6. regiftré en Parle- 
ment le 20. on établit une 
Chambre de Juftice , avec l'ap- 

}>areil le plus formidable , dans 
è deffein de réparer les defor- 
dres commis dans les Finances , 
& de réprimer Pabus , par la re- 
cherche Ja plus exa&e des gens 
d'affaires. 
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Jur les Finances. £ 5 
Par la revifion des Effets 
Royaux ,&par les liquidations 
-qui en furent faites alors , on 
trouva que le feu Roy devoit^u 
principal qil intérêts *, deux mil- 
liards, trois cens millions , Se 
tout n'étoic pas liquidé. 

Le I er . Septembre 1720. on 
publia un état général des det- 
tes de l'Etat à la mort du feu 
Roy Louis XIV. .(*), par le- 
quel on voit que malgré la ré- 
duction déplus de 600 millions 
de différentes dettes , à deux 
cens cinquante millions de Bil- 
lets de l'Etat portant 4. pour 
cent d'intérêt par an , on devoit 
encore , y compris ces mêmes 
Billets de l'Etat, deux milliards 9 
foixante - deux millions 9 cent 
trente-buit mille une livres , &: 
des intérêts au denier 2 5 . pour 

j> ] Imprimé chez Coutelier , 



ç 6 Réflexions politiques 
l£ fomme de quatre-vingt-neuf 
millions , neuf cens quatre^ ingt- 
trois mille , quatre cens cinquante? 
trois livres. 

L'opération du Visa eft 
fauffe Se malfaifaqte , fi en di- 
minuant la quantité des Effets 
publies , elle diminue aufli leur 

valeur v c'eft-à-dire , fi les Ef- 
fets , confervez après la rédu- 
' ftion , valent moins qu'ils ne 
valoient avant. Or tout les Vi- 
fas du monde font néceffairer 
ment dans ce cas,parce que leur 
véritable caraûere eft de dé-*- 
crier, d'avilir , & de fupprimer 
la valeur de tout ce qui leur eft 
fournis. Donc les Vif as , & tou- 
tes ces fortes d'inquifitions font 
des opérations fauffes , & con T 
traires au bien public. 

Après celui ci , 8c après la re'du&ion qui y fut 
faite de plus de fur cens millions , à deux cens cin- 
quante, ces 2So millions perdoicnt4>c. à 50 pour 
cent | ce qui faifoit à 40 pour cent , une valeur 

Neltç 
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fur Us Finances. 



réelle & circulante de cent cinquan- 
te millions , ci . 50,000,90** 

Avant cette réduction , les effets 
réductibles perdoient 50. pour cent 
les uns dans les autres , il y en at oit 
peut plus de 600 millions, ce qui 
forme» it aux porteurs propriétaires & 
à l'Etat une valeur réelle de trois 
cens millions circulans , ci . . . 3oo,ooo,«o«. 

Far conféquent, les porteurs p ro- ■ 
jvriétaircs ôc l'Etat ont perdu une 
Valeur réelle de cent cinquante mil- 
lions , donc cette opération avoie 
affaibli la circulation & le Commer- 
ce » dans le teins qu'il auroit été né- 
ccffàire au contraire de l'augmenter , 
& qu'on en avoit le plus de befoin : 
Donc l'Etat fut plus pauvre après cet. 
te opération, qu'il ne J'étoir avant, 
4c 1 50,000,00a. 



& contraire au bien des Partis 
puliers & de l'Etat. 

A l'égard de la Chambre de 
Juftice , c'étoit encore une opé- 
ration dont le fucecs étoit mo- 
llement impolTible. Nous n'a- 
vons point d'exemple qu'une 
femblablç inquifition ait jamais 
produit de quoi rétablir les af- 
faires ; elle ne rétablit tout au 




étoit fauffe 




9 8 , Réflexions folitiques 
du crédit ou de la faveur , parce 
qu'ils vendent chèrement leur 
protc£hon. Pour Je Roy , il' 
n'en retire jamais rien. CeTrir 
bunal terrible 7 en jettant l'é- 
pouvante par tout , ne pouvoit 
produire , & ne produifit en 
effet , qu'un difcrédit univer- 
fel , & une diminution de la 
confommation & d une moitié 
entière des Revenus du Royau- 
me. Ainli ces, fortes, d'opéra- 
tions feront toujours aulïi hon? 
teufes pour le miniftere , que 
jruineules pour PEtat. D'aik 
leurs , il y a de Pinjuftice de 
vouloir , par une voye odieufe , 
qui montre à toute l'Europe 
Pincapacité de ceux qui ont 
conduit les Finances r qui ôte 
tout crédit à la nation , 8c qui 
fait reflcrrer l'argent, reprendre 
4es biens, qui n'avoient été ap- 
puis que du çonfentement , 6c 



Digitized by Googl 



fur les Finances. 99 
tn vertu des traitez faits avec le 
Roy. S'il s'y étoit glifle quelques 
abus , c'étoit au Miniftre fage à 
les réformer , en faifant punir les 
coupables fuivant la rigueur des 
Joix. 

Il eft donc clair , que bien 
loin de foulager les maux , on 
les augmentoit par ces deux opé- 
rations. Les Prévenus du Roy 
qui diminuoient tous les jours , 
le Commerce , les arts & l'indu- 
ftrie, qui s'anéantillbient de 
plus en plus , en donnent 
des preuves fans réplique. 
L'ufure feule fleuriffoit ; elle 
vendoit Pargent 20. 25. & 
?o. pour cent , fur les meil- 
leures Lettres de Change. 
. On fe borna enfuite àl'ufage 
de cette maxime commune , 
d'égaler les charges annuelles au 
revenu annueL La maxime 
étoit bonne ; mais elle n'étoit 
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yoo Rcfiexions politiques 
pas fufRlante pour rétablir 1er 
affaires , non plus que les ré- 
ductions &les taxes qui avoient 
été faites \ Se qui lçin de remér 
dier au mal , l*a voient augmen- 
té. Le Revenu du Roi fe trou- 
va trop foible par proportion 
aux charges annuelles , en- 
forte que faute de payement de 
l'intérêt des dettes , 8c du cou- 
rant des autres charges , le 
diferédk vint fur les Billets de 
l'Etat , au point qu'ils perdi- 
rent bien-tôt 50. pour cent» 
Les contrats fur la Ville per- 
doient davantage encore , mal- 
gré la réduûion à la moitié , 
des Rentes créées en 1714. 8c 

Tout le travail du Confcil de 
Finance pendant ces deux an- 
nées fe réduifit donc à faire un 
Vif* ; à retrancher les dettes 
nobiliaires de l'Etat ; à la rédu* 
#ion à mpitié des rentes viagères 
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-des créations de 1714. & 171 5. 
au retranchement d'une partie 
des penfions *, à l'augmenta- 
tion des Eipeces ; à l etablifle- 
.ment d'une Chambre de Jufti- 



duifit *, & enfin à impofer des 
taxes fur ceux qui s'étoient en- 
richis aux dépens du Roy & du 
Public * ce qui augmenta encore 
le diferédit , & par conféquent 
le défaut de confiance Se de cir- 
culation* &ees taxes ne furent 
utiles qu'aux gens de faveur; 
car elles ne diminuèrent point „ 
les dettes du Roy. 

De: tous ces faits il réfulte 9 . 
que Ci on entre dans les confi- 
dérations ,que demandoit la fi- 
tuation facheufe des Finances- y 
on verra que ce ne fut pas la di- 
. minution des Efpéces qui feule 
çaufa la mifere , le diferédit , & 




ce, qui augmenta la mifere, 8c 
oui coûta plus qu'elle ne pro- 
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102 Réflexions politiques 
les banqueroutes, dont l'Auteur 
parle. Ce fut le défaut de paye- 
ment de la part du Roy v défaut 
qui procedoit de la diminution 
considérable des Revenus de Sa 
Majeflé: & cette diminution de 
fes Revenus ne fut pas caufée 
par celle des Efpeces , qui ne 
commença que le premier Dé- 
cembre 171 3. mais par la rU 
gueur de l hyver de 1709. par la 
difette des grains qui firent rejfer- 
rer l'argent plus que jamais , dit 
le Miniftre même ,page 12. & 
à la page 39. il dit encore que , 
la ftérilité de ï* année 1709. & 
les mauvaifes années qui Vont 
fuivie , ayant caufé une grande 
diminution fur les Revenus du 
Roy , on ne put continuer , comme 
auparavant , le payement des ar- 
rérages ; on ne put même payer 
que Jîx mois dans une année \ en- 
forte qu il étoit du deux années 
h la fin de 1 71 3. 
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fur les Finance!!. I o j 
•/ De plus , il dit {a) que l'ar- 
gent n avoit commencé à fe ref- 
ierrer qu'à la fin du mois de 
Mars 1 7 1 5 . &: même d'Avril ; 
car il dit quatre mois avant U 
mort du Roy* Or en ce tems-là , 
des onze diminutions indiquées 
fur les Efpeces i il y en avoit 
neuf de paffées : il n'y en avoit 
donc plus que deux à effuyer s 
Pune au premier Juin ,& l'autre 
qui devoit être pour le premier 
Àoût,&qui fut rcmife au I e Sep- 
tembre par l'Arrêt du i $ . Juil- 
let. Chacune de ces diminu- 
tions fut de dix fols par Louis 
d'or , & de deux fols 8c demi 
par Ecu. 

Après cela , on ne doit pas 
attribuer à ces feules diminu- 
tions des Monnoyes tous les 
malheurs dont l'Auteur parle , 
puifque le Miniftre même les 

la] Ci-devant pages 79. & 80. 
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104 R( flexions politiques 
attribue ( a ) au défaut de 
payement de la part du Roy , 
qui procedoit de la diminution 
considérable de fes Revenus ; 
& cette diminution étoit caufée 
. par la rigueur de l'hyver de 
1709, par la difetre des grains 
qui firent reflerrer l'argent plus 
que jamais , par la fterilité de 
cette année & des mauvaifes 
années qui l'ont fuivie , & enfin 
par les efforts qu'il fallut faire 
pour trouver les fonds promis , 
& qui , à ce qu'il dit , furent dé- 
livrez à la fin du mois de Mars 
& même d'Avril 171 5. 

Je fuis cependant perfuadé, 
quoique le Miniftre ne le dife 
pas , que ces diminutions d'Ef- 
peces mirent notre Commerce 
dans un defavantage continuel 
pendant tout leur pafTage , qui 
dura depuis le 30. Septembre 

[a] Page il. 39. & 4$. du Mémoire* de 

M. Dclmarcft. 
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"tjlî* qu'elles furent annon- 
cées , juiqu'au premier Septem- 
bre 1715. & que dès- là elles 
ont dû contribuer à la rareté 
de largent , &: par eonféquent 
à l'aviaflement des Denrées. 
Mais il efl vrai auffi qu'elles ne 
furent pas plutôt paffées , que 
notre Commerce reprit le det- 
fus. On verra dans le troifié- 
me chapitre, ci-après ( a ) , qu'il 
devint avantageux dès les 
itiois d'O&obre , Novembre & 
Décembre 1715. Se au com- 
mencement de Janvier 1716. 
de fix pour cent : ce qui prouve 
évidemment que ces diminu- 
tions firent beaucoup de mal pert-' 
dant leur paffage feulement. Il 
«faut en convenir ; mais il ne faut 
pas non plus leur attribuer tout 
celui dont l'Auteur parle. On a 
Vu dans l'expofition que nous ve- 

4*) Art» 3.* +. 
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, [| j nonsde faire de I état oùétoient 

\ il ( - nos Finances à la mort du Royv, 

: j des fources bien plus prochai- 

j nés de tous ces malheurs , qui 

eft tout ce que j 'a vois deffein 
de montrer dans cet article. 

Pour répondre à la fùppofi- 
tion que fait notre Auteur à 
la page 20 j. (ajadn démontrer 
la perte que fait le Roi , lors 
| d'une diminution de Monnoye , 

on obfervera, que fi le R oy avoit 
ce qu'il doit dans fes coffres , 
lors d'une ou de plufieurs di- 
minutions , elles lui feroient 

Î préjudiciables , comme l'Auteur 
e dit. Celles qui furent faites 
en 1724. en fourniront la preu- 
ve ci-après au troifiéme chapi- 
i f tre(£); mais comme en 171 3. 

» ' I 7 I 4- & 171 5. fa Majefté n a- 

?! voit affurément pas de fonds 

dans fes CaifTes , fi on peut en 
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(a) Ou TP7. delà féconde édition. 
(*) Article 5. 
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furies Finances. 107 
Croire le Miniftre même*, qu'elle 
reçoit toujours les revenus , fes 
emprunts , &c. fur le pied & fui- 
vant le cours des Efpeces , lors 
de la recette ou de l'emprunt ^ 
& qu'elle paye fur ie même pied; 
il eil évident que la diminution 
ne luicaufe aucune perte. Mais 
elle lui caufe une non -valeur 
dans le recouvrement de fes 
revenus , qui altère la circuta- 
lion & par conféquent le Com- 
merce. Ainfi c'eft une perte 
par contre -coup. D'ailleurs , 
pour rendre ces diminutions* 
plus infenfibles , le Roi les par- 
tagea de deux en deux mois , 
dans la vue de mettre fes fu- 
jets en état d'éviter la perte y 
en faifant dans ces différens in- 
tervales des emplois convena- 
bles à leurs intérêts ou à leur 
Commerce : ainfi on eut tout 
le tems de fe retourner , & le 
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I o8 Réflexions politiques 
Miniftre des Finances bien 
mieux que tout autre. 

Cette vue étoit bonne *,mais 
je ne fçai pas fi l'effet répondit 
trop bien à l'intention , & s'il 
n'auroit pas été plus à propos 
pour Uintcrêt de l'Etat , de 
faire cette diminution tout d'un 
coup , & fans l'indiquer , 
que de la faire ainfi fuccefli* 
vement Se par parties , & 
de la continuer fi long-tems* 
J'avoue que de cette forte elle 
auroit plus touché les particu- 
liers : mais ils n'en perdent pas 
moins , quoiqu'à différentes 
fois ; & je crois que l'Etat en 
auroit moins perdu , parce que 
les Etrangers auraient eu moins 
de moyens de profiter de ces 
diminutions {a). Il eût encore 
été plus convenable de ne faire 



(*) Voyez ci-après, chapitre 3. 
de 4 . * la 'fin. 
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fur les Financer l ôd 
aucune diminution , car tel eft 
mon principe : Il ne faut 

PAS PLUS TOUCHER AUX 
MONNOYES , QU'AUX POIDS 
ET AUX AUTRES MESU- 
RES. 

Article VI. 

Dans lequel on examine , s 9 il efi 
vrai que l'augmentation portée 

par la refonte 7 & par la ré- 
firme des Monnoyes ordonnée 

par l'Edit du mois de Décem- 
bre 171 y. fout in t les Finance? 
en 1716. & 1717- 

I 'Auteur du Livre , qui fait 
_,Ie fujet de ces remarques t 
dit à la page 205. & page 198. 
de la féconde édition : » que la 
'» première Déclaration de la 
» Régence au mois de No- 
» vembre 171 5. futunea^^uran>- 
» ce qu'il n'y auroit point 
*> d'augmentation fur les Ef- 



IIO Réflexions politiques 
» peccs * mais le nouveau Mi- 
» niftre reconnut bien-toc i'er- 
» reur du préjugé ; car au 
» mois fuivant il fut ordonné 
» une refonte à 40 livres le 
» marc , qui n'étoit qu'à jo. 
» Cette augmentation foutint 
» les Finances en 171 6. & 
» 1717. malgré le difcrédit que 
» la Chambre de Juftice entre- 
« tenoit : c'eft dans ce tems-là 
» que commença la Banque r 
» qui multipliant les valeurs , 
» multiplia aufli la circulation 
» & la confommation , & l'on 
» commença à refpirer en 
» 1718. 

Il cfl: vrai , on promit par 
lArrêt du Confeil du 12. O£to- 
bre 1715. que le prix des Ef- 
peccs d'or & d'argent demeu- 
reroit fixé pour toujours & fans 
aucun changement , fçavoir le 
Louis d'or à 14 livres, & l'Ecu 
à } livres 1 o fols. 
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fur tes Tinàntes. 1 1 1 
Malgré cette affurance , l'E- 
dit du mois de Décembre 17 1 5, 
ordonna une fabrication de 
nouvelles Efpeces d'or & d'ar- 
gent , des poids , titres & re- 
mèdes portez par l'Edit du 
mois de Mai 1709 : les Louis 
d'or à 20 livres , 8c les Ecus à 

5 livres. 

Il ordonna en outre, que pen- 
dant le refte du préfent mois 
Se ceux de Janvier , Février 

6 Mars 17 16. les Louis 8c les 
Ecus de 1709. feroient portez 
aux Hôtels des Monnoyes, pour 
être réformez 8c convertis en 
nouvelles Efpeces, fans être fon- 
dus ; 8c que ces Louis réformez 
auroient cours pour 20 livres, 8c 
les Ecus pour 5 livres , comme 
ceux de la nouvelle fabrique. 

Ces Louis du mois de Mai 
1709. à réformer furent reçus 
dans les Monnoyes jufqu'auder- 
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I ta Réflexions politiques 
nier Mars 1716. pour 1 6 livres , 
& les Ecus pour 4 livres : & au 
premier Avril le Louis fut ré- 
duit à 14 livres , & l'Ecu à } 
livres 10 fols. 

L'article 10. de cet Edit leur 
donna cours dans le Commerce 
jufqu'à la fin de Janvier 1 7 1 6. 

1)our 1 6 livres le Louis , & 4 
ivres l'Ecu , & pendant Fé- 
vrier & Mars pour 14 livres , 
& pour 3.I. 10 f. feulement. 

Voilà donc en même tems y 
refonte , réforme & différerls 
prix à une même Efpece -, car 
celles à réformer étoicntde même 
poids & de même titre que 
celles de la nouvelle fabrique : 
ainfi nous fûmes dans le même 
defordre où l'on étoit fous Phi- 
lippe le Bel , avec une Monnoye 
forte & une Monnoye foible. 
Eft-il poflible qu'un pareil de- 
fordre ait produit un aufU 
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fur les Finances. 1 1 j 
bôn effet , que celui de fou tenir 
les Finances en 1716. & 1717Î 
; Cette réforme & cette nouveN 
le fabrication d'Efpecesétoient, 
à proprement parler, une vraye 
augmentation de leur valeur nu- 
méraire : L'une faifoit valoir lé 
Louis d'or de 14 livres , 16 
livres , & les Ecus de 3 livres 
10 fols , 4 livres. Les même* 
Louis réformez paffoieht pour 
20 livres , & les Ecus pour 5 li- 
Vres,comme ceux*de la nouvelle 
fabrique. Erreet étatjedeman* 
de, quel eft celui qùi erïtendant 
un peu fon compte , voudra 
donner 20 livres pour n'en re- 
cevoir que 14. pour les uns, & 
16. pour les autres ? Ou, ce qui 
eft la même chofe , quel eft ce- 
lui qui portera à la Monnoye 
100 Louis d'or de 30 au marc 
à 14 livres chacun , jpourn'err 
recevoir que 70.- de memepoid? 



I f 4 Réflexions politiques 
Se de même titre à 20 1. chacun j 
& 80. de 20 livres pour 100. de 
16 livres ? Il n'y a tout au plus 
que le débiteur , preffé de s'ac- 
quitter , qui foit forcé de porter 
Ion argent à la Monnoye : mais 
toutes les autres perfonnes aime- 
ront mieux garder leur argent 
jufqu'à ce qu'il s'offre dqs 
occafions plus favorables , ou 
que les nouvelles f oient dé- 
criées , afin de gagner la partie 
, de cet argent qui auroit été 
âu profit da Roy , ou le feir ç 
afler en pays étranger , ci* 
on en donne toujours davan- 
tage , 6c où Ton ne manque ja-» 
mais de le remarquer à nos 
coins. Ainfi c'eft une très-gran- 
de faute en fait de Monrioye ^ 
que d'en fabriquer de nouvelles 
de même titre & de même poids 
que les anciennes ; parce que 
c'eft procurer une grande facir 
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fur Us Finances. 1 1 Ç 
lité à l'Etranger d'y faire le mê- 
me bénéfice qu'y fait le Roy , en 
remarquant les anciennes aux 
coins des nouvelles. Le Roy 
même par l'Arrêt de fon Con- 
feildu premier Août 1716. re- 
giftré le ia. dit , » qu'étant in- 
» formé qu'en quelques en- 
» droits on ramaflbk fecrete- 
» ment les anciennes Efpeces 
» qu'on achetoit à plus haut 
» prix que celui pour lequel 
» elles étoient reçues dans les 
f> Monnoyes ; ce qui ne fe poti- 

* voit faire que dans la vue de 

* les réformer en fraude , ou de 
les tranfporter hors du R oyau- 

y> me , ôcc. » Ecoutons éneore 
fur cela ce que dit M . Bernard en 
fes Nouvelles de la République 
des Lettres, Mars 1704. page 
346. » H ne faut pas croire y 
dit-il , »que Louis XIV. ait 
» profité de toute la réformation 



1 1 6 Réflexions politiques 
» qu'il a fait faire de fes Mbn- 
» noyés depuis quelque tems : 
» peut être en a-ton réformé 
» autant hors du Royaume que 
i> dans les Hôtels des Mon- 
» noyés de France. D'un coup 
» de Marteau alTez mal applû- 
» que fur une pièce , on pou- 
» voit gagner trente , quarante 
j> fols , & plus. 

Avec ce coup de Marteaa 
rnal appliqué , on gagnoit ici 4 
& 6 livres , en remarquant ces 
Louis de 1709. qui valoient 
14 Se 16 livres , & qui après ce 
coup de Marteau pafToient pour 
20 livres. Ce bénéfice étoit bien 
plus confidérable, que celui donc 

Earle M. Bernard. Ce qui montre 
ien que ces réformes font de 
très mauvaifes manœuvres que 
l'on devroit toujours rejetter. 
AufTien découvre-t-on l'erreur, 
niais un peu tard. Il paffa taat 
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' fur les Finances. ny 
êe nos vieilles Efpeces en pays 
étranger, que par la Déclaration 
du 29. Août 1716. » on dé- 
» fendit l'entrée dans k Royau? 
b me des Efpeces nouvellement 
» réformées , afin d'arrêter la 
î» fauffe réformation qui fe fai- 
» foit dans les pays étrangers , 
j> & de faire cefler la perte con- 
». -fidérable qu'elle faiioit à no- 
» tre Etat : mais la défe£luofité 
*> du poids Se du titre de beau- 
» coup d'Efpeces d'or fau(Te- 
» ment réformées , qui ont été 
» introduites , caufant un de* 
'» fordre , auquel il efl impor- 
» tant de remédier, » on oj> 
donna par Edit du mois de No*: 
vembje 1 7 1 6.regiftré le iS.une 
refonte en or dans la Monnoye 
de Paris feulement, & qu'il y le- 
roit fabriqué de nouveaux Louis 
d'or deaoaumarcauremede de 
poids de 20 grains par marc,& 
xle j-f de fin ; lefquels Louis, eu* 
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i 1 8 Réflexions politiques 
rent cours pour 30 livres cha* 
cun. 

- 

Suivant l'article 4. de cet 
Edit , les Louis fabriquez ou 
réformez en vertu de l'Edit du 
de Décembre 1 71 5. & de 
30. au marc , font reçus dan$ 
les Monnoyes pour 20 livres. 
L'article 6. veut que les Louis 
dont la réformation a été or* 
donnée par cet Edit de Décem- 
bre 1 7 1 5 . foient reçus pour 1 $ 
livres pendant le refte du pré* 
fent mois de Novembre & toui 
Décembre 17 16. & l'article 7, 
veut qu'au premier Janvier 
171 7. ils ne foient reçus au 

marc qu'à raifon de 472 livres 
1 o fols , comme ceux des préce? 

dentés fabriques. 
Cet Edit du mois de Novemr 

bre 1716. ne remédie pas au 

inal : il nous laiffe dans le defor? 

4re f où nous a mis,celui du moi* 
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fur les T "minces. 119 
lie Décembre 1 71 5. puifque les 
Louis d'or de 1709. de 30.au 
marc non-réformez y font fixez 
à 16 livres, & PEcu de 8. au 
marc à 4 livres , & les mêmes 
Louis réforme? à 20 livres , & 
les Ecus à 5 livres. Il y avoit 
donc encore 4 livres de perte 
fur chaque Louis , pour celui 
qui les portoit aux Hôtels des 
Monnoy es. L'Arrêt du 30. Jan- 
vier 17 17 regiftré le 3. Février 
nous apprend aufli , que U fauffe 
réformation des Efpeces conti- 
nuait de plus en plus dans le 
Pays Etranger. Ainfi cette dis- 
proportion dans k valeur nu- 
méraire de ces Efpeces , de mê- 
me poids & de même titre, 
nous laiffc toujours dans le de- 
fordre d'une Monnoye foible 
& d'une Monnoye forte,comme 
1 on étoit fous Philippe le Bel ; 
à cette différence près . que h 
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lie Réflexions politiques 
difproportion étoit infiniment 
plus forte fous Philippe le Bel t 
& qu'elle a dû produire un plus 
grand mal. 

Dans ces circonflances^on ai- 
ma bien mieux cacher fes vieilles 
Efpeces jufqu'à un tems plus fa- 
yorable,ou les faire paffer en pays 
Arranger , oh elles étoient dors 
reçues fuivant le premier de ces 
Edits ( a ) , fur un pied plus avan- 
tageux que dans notre Royaume. 

Si l'Efpece 'reft e [cachée , c'eft 
.un fond qui devient inutile au 
Public , & même à ceux aufquefe 
il appartient ; ce qui altère la 
xirculation , & parconféquent 
le commerce. Si elles pafïent 
chez l'Etranger 3 le bénéfice 
qu'il y fait eft une perte réellp 
pour l'Etat , & fon paffage fay: 

* 

X* ) P a Ç c 4 «Je l'Edit de Décembre 1 7 1 j ; 
ic l'Arrêt du premier Août 1716. 

n&eflal? 
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fur les Finances. 1*1 
néeeffairement baiffer le Chan- 
ge au-deffous du pair , ce qui 
rend notre Commerce défavan- 
tageux , met hors de travail . 
tous ceux que cet argent tranf 
forte auroit pu occuper ; ce qui di- 
minue par conféquent le revenu 
& la valeur du pays , aufft-bien 
ue fes Manufactures & le nom- 
re de fes habit ans (a). 
La preuve de ce fait réfulte 
bien fenfiblement du cours des 
Changes de ces tems-là. On 
verra dans mon troifiéme Cha- 

1>itre ci-après ( b ) , qu'avant 
'augmentation des Efpeces por- 
tée par l'Edit du mois de Dé- 
cembre 1715. regiftréle 23. le 
Change nous étoit avantageux 
de 2 ■* à 4 ~ pour cent. L'aug- 

( a ) Confédérations fur le Commerce , 8c 
fur l'argent, par M. Law , page 83. Ce paflà-» 
ge cft encore cité ci-après , art. 8. 

(O Article 4. année 1716. mois de Jan- 
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ni Rcfiexions pol biques 
mentation le fît tomber à notre 
dcfavantagc de 4 f à 8 f pour 
cent ; ce qui fait une différence 
à notre préjudice de plus de 1 o. 
pour cent. Voilà quel fut l'effep 
de l'augmentation, de la refon- 
te & de la reforme ordonnées 
parl'Edit du mois de Décembre 
171 5. L'effet de cette opéra- 
tion , comme on le voit , eft 
bienoppolé à celui que lui attri- 
bue l'Auteur de PElïai politique 
fur le Commerce , d'avoir joutenu 
les Finances pendant 1716. & 
1 7 1 7. Tels feront toujours les ef- 
fets des furhauffemens des Mon?- 
noyés. 

Il eft en vérité bien étonnant 
devoir, que contre notre pror 
pre intérêt , nous travaillions 
nous-même à faire perdre à no- 
ire Commerce rout l'avantage 
que la nature Se l'induftrie de 
nos habitans lui donnent fur 
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fur les Finances. ï2$ 
celui de nos voifins, & à le 
faire tomber dans un defavan- 
tage qui nous ruine. 

On concevra aifément le tort 
infini que font à l'Etat les opé- 
rations de Finances, qui font 
refferrer l'argent en-dedans , ou 
qui le font fortir au - dehors , 
fi on fait attention à l'extrê- 
me différence qu'il y a entre la 
valeur de tous les fonds de Ter- 
res, des Maifons, des Bâtimens , 
de l'Induftrie & du Commerce 
du Royaume , & la valeur de 
toutes les Efpeces qui y font. 
Car les bons ou les mauvais ef- 
fets de l'Efpece fur le Commer- 
ce^ fur l'échange de nos biens, 
ou fur les arts & fabriques , font 
toujours proportionnez à la va- 
leur de tous les biens réels d'un 
Etat , Se à la valeur de toutes 
les Efpeces qui circulent dans 
,cçt Ew. Or comme le rapport 
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X 14 Réflexions politiques 
qu'il y a entre ces deux valeurs 
eft très grand , la perte de cet 
Etat eft auffi très-grande , lorf- 
que l'argent n'y circule pas : 
reft ce que nous allons effayer 
de rendre ienfible. 

M. le Maréchal de Vauban 
dans fa Dixme Royale ( 0 ) 
vous montre que les Reve- 
nus du Royaume montoient 

àlafomme de . i>33*,4fo>ooo. 

Gœuvin de Rademont , 
Receveur des Fermes du 
Roy , dans Ton Traité de U 
Dixme Roy*U (b ) , dit que 
le Revenu annuel de tous les 
héritages du Royaume , Mai- 
fons , Bâ;imens & Edifices , 
montc à • 2,4P4,i>35>,iP4, 

Total... . 4)831,38^1 ^4; 

Le Revenu commun entre 
ces deux Revenus eft donc . *,4if,*P4>fi?7. 

Le Revenu de tous les biens 
du Royaume montoit donc en 

(a) Qu'il écrivoit en 1699. édition 1/1-1$; 
de 1707. 

{b) Edition m-iz. J-iege 171$. page 14p. 
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1699. *l u * e ^ k tems °ù ^ 
Vauban écrivoit , au moins à 
deux milliards quatre cens mil- 
lions (4). Alors le mare d'argent 
étoic à 3 o livres 1 2 fols. 

II y a très-peu de biens-fonds qui produi- 
fcnt le denier 20'. il y en a beaucoup même 
qui ne produifent pas le denier 30: ils ne 
produitent aujourd'hui que le denier 35. ou 
40. A* denier 20. la valeur de tous les biens 
du Royaume feroit de . 48,300,000,006. 

Au denier 25 60,377,000,000. 

Au denier 30 ..... . 72,450,000,000. 

Au denier $f 84,7 2$ ,600,000. 

Au denier 40 « £6,600,000,000* 

Tôt a1 . . . . $62,2$ ô^ûOjOoo^ 

La valeur commune fe- 
roit 70,4*6*000,000, 

Mais pour ne pas groflîr les objets , comp- 
tons-les au dénier %ft fur ce pied la valeur 
de tous les biens du Royaume.étoit environ 
de 60 milliards. 

Alors il n'y avoit certaine- 
ment pas 500 millions d'Efpe- 

( m ) Ce Revenu reparti à 10 millions de 
perfonnes qu'il y à dans le Royaume ne 
donne à chacune que 120 livres de Rente, 
c'eft 6 fols 8 deniers par jour : ce qui mon- 
tre que ce Revenu h'eft pas trop fort , & 
qu'il ne l'eft pas même auez. 
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1 2 6 Réflexions pol i tiques 
ces monnoyces en France , à 
jo livres 12 lois le marc. Mais, 
toujours dans la vue de ne pas 
grofïir les objets , fuppofons 
qu'il y en eût 6oo. Ces 6oo mil- 
lions etoient aux 6o milliards , 
( valeur des biens-fonds , des 
Maifons , des Bâtimens , de 
l'Induftrie Se du Commerce du 
Royaume ) comme i. efl: à 
ioo. c'eft-à-dire , que ces biens 
valoient cent fois les Efpeces 
quiétoient dans le Royaume. 

Or en 1716. Se 1717. l'ar- 
gent valoit 40 francs le marc : 
lur ce pied , les 600 millions 
fuppofezy être en 1699. en fe- 
roient 784 millions x 1 3 mille 
livres , & plus *, cependant il n'y 
en avoit pas 400. de circulans , 
puifquc depuis la refonte or- 
donnée par les Edits des mois 
de Décembre 171 5. Se de No- 
vembre 1716. jufqu'au dernier 
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fur les Finances, il^ 
juillet 1717,^1 navoit été fa- 
briqué, ou réformé dans les 28. 
Monnoyes qui travaillèrent en 
Franc.e pendant ce tems-là, que 
379 millions ,237 mille livres, 
Ainfi on peut dire que, fans com- 
prendre l'Efpece qui a dû en* 
trer en France , au par-deffus de 
celles qui ont pu en fortir , de- 
puis 1699. jufqu'en 1717. il 
n'avoit pas été refondu ni re- 
marqué, en vertu de ces deux 
Edits , lamoitié des Efpeces que 
nous avons fuppofé y être *, & 
conféquemment , que l'autre 
moitié étoit refTerrée ou paflTée 
chez l'Etranger -, en un mot , 
qu'elle étoit dans Pinaâion & 
dans mouvement *, en forte que 
la partie circulante avoir acquis 
une valeur plus que du double 
de celle qu'elle avoit avant ces 
opérations de Finances: ce qui 
produit néceflairement une di- 
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iî8 Réflexions' politiques 
xmnution de plus du double fur 
les fonds , les Maifons , l'Indu- 
ftrie & le Commerce » parce 
que moins il y a d'Efpeces dans 
un Etat , moins on en donne 
pour une chofe ; Se plus il y en 
a , plus auflfi on en donne pour 
la même chofe. D'où il fuit , 
qu'en 1716. Se 171 7. on a-'oit 
pour une livre , ce que l'on 
payoitdeux livres auparavant. 
Mais il y a voit cent fois plus de 
biens que d'argent. 

Si tous ces biens étoient en 
vente , il s'enfuivroit évidem- 
ment, que pendant que l'argent 
acquerroit 1 . de valeur , l'Etat 
l»crdroit 100 : mais comme tous 
ces biens ne font pas en vente à 
la fois , quoiqu'alors il y en eût 
beaucoup , Se peu d'acheteurs , 
fuppofons - en feulement un 
vingtième en vente : il fera de 
trois milliards. Les Denrées , les 
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fur les Finances. 129 
Marchandées , Se l'Induftrie i 
font journellement à vendre -, 
elles valent au moins autant que 'j 
les biens -fonds , c'eft-à-dire , J ' ' 

% 5 c milliards \ ce qui fait 3 3 mil- j 
liards , qui font aux 784. mil- \ 1 : b 

lions d'Efpeces fuppolées en . \ fe 

France en 1 7 1 6. & 1 7 1 7. com- ; 
me j8 J font à 1. Donc toutes ; ; £ ; J - 

les fois que l'argent acqueroit " x \ * J ' 
un de valeur , l'Etat perdoic 
38 i & plus, s'il y avoit moins v > 
d'argent qu'on ne le fuppofe. 1 
Ce qui montre, que plus i'ar--, 
gent eft cher & rare , pius les 
biens diminuent de valeur. 

Cette proportion établie entre 
la valeur des bien- tonds , de ( ' îi 

l'Induftrie & dû Commerce , & * | , j 1 

la valeur des Monnoyes qui font 
dans ie Royaume , paraîtra ex- ^ 
orbitante à ceux qui ne pren- 
dront pas la peine de comparer 
la valeur immenfe de tous ces J 
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150 Réflexions polit iquc* 
biens , à Ja petite fomme d'ar- 
gent qui les doit tous repréien- 
ter , & qui leur doit fervir de 
jufte mefure : mais ceux qui fe- 
ront cette comparailon avec 
foin , connoîtront , par l'extre- 
me diftance qu'ils trouveront 
entre l'un & l'autre , que je n'ai 
point grofli les objets. 

Tous ces biens , comme on 
le voit , ont peu de valeur , lorf- 
que l'argent en a beaucoup , & 
c'eft ce qui nous doit engager 
à ne pas fouftrir cette injuite 
préférence , 8c à travailler fans 
celle à diminuer la valeur de 
largent , en augmentant fon 
mouvement 8c la circulation , 
Se non pas à la diminuer , com- 
me nous le faifons par nos fré- 
quentes mutations de Mon- 
noyes , par nos Chambres de 
Juilice , par nos Vifas , 8c autres 
opérations de cette nature. Il fe- 
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fur les "Finances. i ? } i 
roit heureux pour l'Etat , que 
nous nous délabufaflions pour 
jamais de ces opérations odieu- 
fes, qui ne font qu'augmenter le 
malheur public, par l'interrup- 
tion qu'elles mettent dans le 
commerce & dans la contam- 
ination. 

Article VII. 

Dans lequel on tache de repVquet 
aux reponfes que l'Auteur op* 
jpofe a ce qu'on oLjecle contre 
ïajfoiblijjl'mtnt des Mon noyés. 
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'Auteur du Livre qui fait 
_j le lujetde nos remarques , 
répond d;yis Ion leiziérae Cha- 
pitre aux objections que' l'on fa lç 
contre hriFjibiiifcmciU ou le 
{urhauiTcmeîu des Monnayes , 
jqu'u protège. En voici deux ku- 
lemenc , telles qu'il les rapporte 
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I j 2 Réflexions politiques 
à la page 2 1 8. de Ion Livre , & 
page 209. de la féconde édi- 
tion. 

I. JJexceflive augmentation du 
prix des Denrées & des 
Marchandifes. 

Lell. que l'an reçoit moins d'or 
ejr d'argent des Etrangers 
qui achètent en France. 

Si ces deux premières obje- 
ôions fc trouvent bonnes , les 
quatre & cinquième le feront 
aufft aflurément : ainfi en ré- 
pondant aux unes , c'elt répno- 
dre aux autres \ la troifiéme 
n'eft pas aufli importante. 

A la page 255.* l'Auteur ré- 
pond à ces objections , en di- 
iant : » La féconde obje&iort 
» fe détruit par la première ; 
» car puilque les Denrées font 
» augmentées , ce doit être 
» dans la proportion de l'ar- 

* Page 112. de la féconde édition. 
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fur les Finances. i $ ) 
» gent , qui efl: leur commune 
» mefurc ; ainfi cela eft égal 
» pour l'Etranger. qui paye en 
i> poids & en titre :ou files Den- 
» rées augmentoient dans une 
» proportion plus baffe, cela fe- 
» roit encore bien plus avanta- 
» geux au Royaume , puifque 
» le Roy pourroit dans un mo- 
» ment enrichir fes Sujets en 
» hauffant les Efpeces ; ce qui 
» multiplieroit les valeurs nu- 
*> méraires pour les acheteurs , 
» fans augmenter le prix des 
» Denrées; & les vendeurs, qui 
» recevroient toujours la même 
» fomme , n'y gagneroient pas 
» moins par la prompte & facile 
» vente de leurs Denrées. On 
» voit par-là combien ces obje-> 
» ftions font fuperficielles. 

Dans ce difeours , l'Auteur 
reprélentc la Nation dans deux 
fituations. Dans la première», il 
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ï } 4 Rtfle x ions pol i tiques 
fuppofe que toutes les Denrées 
haulfent à proportion de i'Ef- 
pecc *, c'eft ce qui devroit ar- 
river , Se ce qui n'arrive jamais , 
du moins tout d'un coup. Mais 
en lui accordant ce fait pour 
un moment , quelle ieroit 1 uti- 
lité ou l'avantage de la Nation 
dans cette augmentation , qui 
alors a'auroit aucun effet , puif- 
que la Nation ne recevroit que 
le même titre & le même poids 
qu'elle auroit reçu avant l'aug- 
mentation des Eipeces , laquelle 
en ce cas lui deviendroit inutile 
pour la recette , & très-onéreufe 
pour la dépenle , comme on va 
le voir bien-tot? 

Dans la féconde , il fuppofie 

3ue les Denrées augmentant 
ans une moindre proportion 
que l'Efpece , ce ieroit un 
moyen d'enrichir la Nation. Si 
ce moyen court & facile étok 
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fur les finances. i j ç 
admis i il n'y auroit aucun Prin- 
ce qui ne put l'employer. 

Pour juftifier les objcftions 
que l'Auteur trouve lupcrficiel- 
les , & répondre aux deux cas 
contenus dans Ton difcours , je 
vais faire trois applications. 
Dans la première , je liippoferai 
que les Efpeces hauifant d'un 
cinquième , ou de 20 pour cent , 
les Denrées hauflfent aufïi de 20. 
pour cent : c'eft Ion premier cas. 

Dans la féconde, que ics Den- 
rées ne hauflent que de 10. 

f)Our cent , moitié moins que 
es Efpeces. C'eft le fécond cas, 
où l'Auteur nous annonce de 
l'avantage. 

Et dansJa troifiéme , que les 
Denrées reftent au même prix 
qu'elles étoient avant le furhauf- 
fement des Monnoyes. 

Voi'à tous les cas difFércns , 
qui peuventarriver , & qui doi- 
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ï j 6 Reflexions politiques 
vent nous montrer l'avantage 
que l'Auteur nous annonce dans 
le lurhauffement. 

Première Application* 

LesEJpeces & les Denrées haujfont 
de vingt pour cent. 

Si les Denrées augmentent 
comme les Efpeces , l'augmen- 
tation des Monnoyes devient 
inutile , parce qu'elle ne peut 
avoir l'effet déliré. 

I. EXEMPLE. 

Si un Muid de B!ed , ou de 
Vin fe vend 200 livres , Se 
qu'on haufle les Monnoyes d'un 
cinquième au-deflus de leur va- 
leur , le Muid de Bied ou de 
Vin y fe vendra 240 livres , fans 
être plus cher qu'auparavant \ 
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fur les Finances. 1 37 
c'eft le hauflement des Mon- 
noyés qui augmente les comp- 
tes. Il en feroit de même des 
intérêts du Roy , & de ceux de 
tout particulier , fi les Revenus 
augmentoient dans laproportion 
des Efpeces ; mais ces Revenu^ 
étant toujours les mêmes , & les 
Denrées augmentant d'un cin- 
quième , fuivant notre hypo- 
thèfe , il eft clair que lés dépen- 
fes augmenteront confidérable- 
ment tous les ans , & que cette 
augmentation fera en pure perte, 

IL EXEMPLE. 

Je fuppofe que les Revenus 
du Roy font de 200 millions, 
& fes Dépcnfes annuelles de 
pareille fomme ; je fuppofe en- 
core , pour rendre la chofe plus 
fenfible , que Sa Majefté ait 
50. millions dans fes coffres , 
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ï 38 Réflexions politiques 
8c que dans la vue d'en ga- 
gner 10 , elle haufle la valeur 
numéraire des Monnoyes d'un 
cinquième, comme le porte no- 
tre hypothéfe. 

Il taut convenir que 1 o mil- 
lions ont un appas bien fédui- 
fant , fur tout dans un tems de 
befoin : mais il faut convenir 
de même, qu'il efl auiïi trompeur 

3u'ebiouilfant. Cariienfait per- 
re 1 o ,ï 5 ,& peut-être 2 o au Roy 
tous les ans : cette vérité eft fenfi* 
ble. Car les Denrées augmen- 
tant comme les Efpéces , ïes 
dépenfes de Sa Majefté fui- 
vront nécessairement cette aug- 
mentation , à l'exception néan- 
moins des Rentes fur l'Hôtel de 
ViHe de Paris , des gages & 
penfionSjdc la folde dcsTrou- 

(>es , Sec. que le Roy paye dans 
es mêmes Efpcccs qu'il reçoit , 
lesquelles depenfes iuppofees à 
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îôo millions de livres , ou à 
1 50 , fifon le veut ; car je cave 
toujours au plus foible & non 
au plus fort. Lé furplus fur le- 
quel doit influer le furhauffe- 
ment étant de 50 millions , Sa 
Majefté ne pourra les payer 
qu'avec 60 millions. Ainfi fa dé- 
penfe totale fera tous les ans de 
210 millions , St elle ne fera 
pourtant que la même qui fe 
faifoit avec 200 millions avant 
le furhauffement, Elle perd donc 
tous les ans dix millions par ce 
furhauflement de Monnoyes , 
qui ne lui en a produit que ïo 
une fois pour toutes : d'où il 
fuit , qu'en 20 années le Roy 
perdra une année de fon Reve- 
nu , & fe trouvera par - là au- 
de(Tous de fa dépenle annuel- 
le *, alors il faut par force anti- 
ciper fur les revenus des an- 
nées fuivantes , lefquelles de- 
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t40 Réflexions politiques 
viendront par là plus pefant€$ 
de dix millions par an, & peut- 
être de plus grandes fommes. 
Quelles pernicieufes reflburces ! 
Cet article eft extrêmement in- 
téreiTant pour les affaires du 
Roy , & pour celles du Public , 
qui n'y perd pas moins que Sa 
Majcfté. Le Particulier , qui dé- 
penfe toutes les années fon re- 
"venu à fa table 8c à fon entre- 
tien , perd tous les ans un cin- 
quième de fon revenu i à l'ex- 
ception des gages de fes do- 
meftiques , & autres dépenfes 
qu'il paye fur le même pied 
qu'il reçoit. Je crois une très- 
grande partie du Royaume dans 
ce cas , fans parler du Rentier 
qui y eft pour le cinquième de 
fes rentes. Cette obfervation 
eft véritable par rapport au Roy 
& à l'Etat -, mais on conçoit 
bien que par rapport au Parti- 
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fur les Finances. 141 
cuïier , elle favorife le débiteur, 
ou le vendeur en lui procurant 
une plus grande valeur numérai- 
re du prix de fes Denrées ( ce qui 
le met en état de s'acquitter plus 
aifément ) & elle ruine le créan- 
cier qui reçoit beaucoup moins 
qu'il rie lui eft dû ; ainfi ce que 
le débiteur gagne , le créancier 
le perd \ ou ce que gagne le ven- 
deur, Pacheteur le perd , & com- 
me il y a plus d'acheteurs que 
de vendeurs , il y a plus de per- 
dans que de gagnans. C'en: la 
réponfe que j'avois à faire au 
premier cas de l'Auteur. Je vais 
répQndre au fécond , dans la fe- 
CQnde application qui fuit. 

Conférence ne'ceffaire. 

Dès que mon revenu n'aug- 
mente point, & que la cherté 
des Denrées fait] augmenter ma 
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1 4a Reflexions politiques 
jdépenfc , cette cherté de Den- 
rées, & tout ce qui l'occafionne, 
m eftnuifible,& cette augmenta- 
tion de déptnfe qui eft en pure 
perte pour jnoi,nefauroitm'être 
indifférente : ainfi l'augmenta- 
tion numéraire demeure toujours 
contraire au Roy,& au Peuple, 
comme débiteurs. Ce qui eft en- 
tièrement oppofé à ce que die 
P Auteur aux pages 213.. & 2.17. 
jde la première édition , & 204» 
208. de la féconde. 

Seconde Application. 

V argent hauffant de 20 four cent, 
& les Denrées de I o. ce qui eft 
le cas, que l'Auteur croit avan* 
tageux. 

Je fuppofe que le revenu an*- 
nuel de la France , tant en Den» 
rées , qu'en Arts & Fabriques, 
&>it dç 1000 millions ou d'urx 
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milliard de livrps ; je fuppofe. 
aulïî que fon argent monnoyç 
foir de 600 millions , & que 
Pon hauffe les Monnoyes d'ua 
cinquième ou de 20 pour cent, 
alors l'argent qui feroit en Fran- 
ce monteroit à 720 millions de 
livres : mais fi les Denrées ne 
hauffent que de dix pour cent , 
ou d'un dixième , cçtte fomme 
de 720 .millions ne vaudra pas 
plus à la nation , que ne lui au- 
roit valu 660 millions avant le 
furhauffement , parce que cette 
fomme n'acheteroit que la mê- 
me quantité de Denrées : d'où 
il fuit que par ce furhauffement 
on augmente la dénomination 
de l'elpece de 120 millions de 
livres *, mais que cette fomme 
comparée à la valeur de nos 
Denrées n'eft en effet que 60 
millions de livres. Donc la me- 
fure avec laquelle on évalue les. 



Î44 Réflexions politiques 
marchandifes,étant hauffée d'un 
cinquième , ou de 20 pour cent 
dans fa dénomination , & les 
marchandises ne haufiant que 
d'un dixième ou de 10 pour 
cent , il eft clair que la France 
perdra tous les ans 60 millions, 
ou la dixième partie de tout le 
commerce qu'elle fait avec l'é- 
tranger. Il en eft de même des re- 
venus du Roy, &de ceux de tout 
Particulier qui vendra fes biens* 
fonds : il recevra la dixième 
partie de moins qu'auparavant , 
îbit qu'il le vende en argent , 
ou en denrées étrangères. C'eft 
le fentiment de feu M. Law, 
( a, ) , qui pour prouver ccqu'il 
avance , prend la France & 
la Hollande pour exemple, & 
s'explique ainfi. 
» En France la dénomma, 

(a) Coiifidcrations flir le Commerce 8ç 
for l'argent , page 81. & fuiv. 

» tioi* 
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fur Us Finances. 145 
» don de l'argent eft plus hau- 
» te que dans les autres Etats* 
» mais elle n'empêche pas le 
» tranfport de fon argent. 
» Lorfque le Louis d'or étoit à 
» ia livres , la balance ' étoic 
» contraire à la France de 10. 
» pour cent : ainfi on donnoic 
» à Paris 110. Louis d'or pour 
» en avoir 100. à Amfterdam 
» de même poids & de même 
» titre: & comme ils ne paf- 
» foient en Hollande que pour 
» 9. Florins de Banque , on 
» gagnoit 1 o. pour cent à les 
» y tranfporter. 

» Quand le Louis d'or a été 
» à 1 4. livres , la balance ne leur 
» a pas été moins défavorable : 
» elle leur étoit toujours con-» 
» traire de 10. pour cent , & 
» les profits du tranfport étoienc 
» toujours les mêmes : ainfî loin 
v que ce hautement d'argenç 

G 
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» ait rendu la balance favora* 
?> ble aux François y au con* 
» traire il leur a beaucoup nui \ 
car leurs denrées n'y hauflant 
» pas à proportion , ils les ont 
v vendues à trop bas prix , & 
» ont acheté celles des étraa- 
» gers beaucoup plus chère* 
» ment qu'autrefois : ce qui fait 
» non feulement que la balance 
» leur eû contraire , & qu'on 
» tranfporte leur argent en plus 
» grande quantité; mais elle met 
» encore hors de travail tous 
» ceux que cet argent tranfpor» 
» té auroit pû occuper. Cela par 
» conféqueht diminue le reve- 
j» nu & la valeur du pays , aufli 
» bien que fes Manufactures & 
» le nombre de fes habitans. * 
• C'eft ainfi que parloit feu M. 
hzw au Parlement d'Ecofle en 
1 70 5 .Toute la France fçait qu'il 
avoir médité fuir cette matière. 
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fir les Finîmes. tqf 
Se qu'il Pentendoit très-bien. 
Ce qu'il dit ici eft diamétrale- 
ment oppofé à ce que dit no- 
tre Auteur à la page a 3 ç. (a) 
de fon livre ; que// les denrées 
Augmentaient dans une proportion 
plus baffe que h Monnaye , cela, 
feroit encore bien plus avanta- 
geux au Royaume ,puifque le Roy 
pourrott dans un moment enrichir 
fis fujets en haujfant les Efpeces. 

Or cette féconde application 
eft précifément dans le cas que 
l'Auteur dit être avantageux au 
Royaume , puisqu'elle luppofe 
les denrées augmentées dans une 
proportion plus bafle que l'ef- 
pece -, cependant on vient de 
voir qu'il en réfulte une perte 
réelle pour la Nation , de la 
dixième partie de tout le com- 
merce qu'elle fait avec PEtran* 

}>} P»gt *n3. de 4a féconde édition. 
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ger. Cela ne peut pas être pris 
pour un avantage à l'Etat. Si 
ce moyen étoit bon & vérita- 
ble , il eft trop prompt & trop 
facile pour n'être pas fuivi ; on 
ne verroit ni Princes ni Peu- 
ples néceflîteux ; tout le monde 
feroit opulent , parce qu'il n'y 
auroit aucun Prince qui ne pût 
s'en fervir. 

. Troisième Application. 

■ « 

JLes Ejpeces hauflant de 20 pour 
cent , & les denrées ne 
hauffant point. 

^. Le prix de nos denrées n'au- 
gmente jamais tout d'un coup 
dans le détail , foit dans les Foi- 
res , foit dans les Marchés, à pro- 
portion du furhauflement des 
Monnoyes *, elles ne diminuent 
pas non plus tout d'un coup 
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fur les Finances . Xnfi 
autant que les Efpéces ; le Mar- 
chand & l'Ouvrier ont beau- 
coup plus de difpofîtion à aug* 
mériter les prix qu'à les dimi- 
nuer. Je crois cependant que 
c'eft l'abondance ou la ftérifité 
des années , & l'utilité a&uelle 
de ces denrées qui en règle les 
prix , {a) 6c que les Marchands 
en gros ne les vendent que les 
prix ordinaires , ou très-peu da- 
vantage : alors nous avons le 
défavantage que nos denrées 
fe donnent ailleurs à meilleur 
marché , & que nous achetons 
celles des Etrangers plus chè- 
rement. 

EXEMPLE. 

Le Marchand , qùi avant le 
furhauffement du 26. May 

• [*] Voyez ci-^prcs , chapitre 3, ar- 
ticle 6. 

Giij 



iyo Reflexions politiques 
1726. avoit envoyé pour 300 
livres de MarchandifesdeFran- 
ce en Hollande, & qui les y 
avoit vendues 216 * Florins , 
faifant , alors fur le pied du 
pair 65 deniers de gros argent 
courant , la fomme de 400 li* 
Yres de France , paroît y ga* 
gner 181 livres , 9 fols , 7 de- 
niers *, car les 2 1 6 I Florins va- 
lent après le furhaulfement 481 
livres , 9. fols , 7. deniers chez 
nous , attendu que ce furhauf- 
fement réduit le pâir a 54 de- 
niers de gros argent courant ; 
mais la Nation ne gagne pas 
plus qu'elle ne failoit , lorfque 
le retour ne montoit qu'à 400 
livres , parce que ces 400 li- 
vres avoient alors la même va- 
leur en Hollande, qu'ont ac- 
tuellement 48 1 livres , 9 fols , 
7 deniers , & y achet oient la 
même quantité de Marchandi- 



far tes Pilantes. ... i$i 
fes étrangères. Poncla Nation 
ne gagne rien par un pareil re- 



dre beaucoup , comme on l'a vû 
par les deux précédentes appli- 
cations , & par celle-ci, 

Suppofons encore , pour Iç 
prouver , que les Marchandi- 
les que nous tranfportons en, 
Hollande,coutent 3 millions de 
premier achat , & que nous en 
retirions 4 millions de livres, 

Suppofons aufli que les Mar- 
chandifes étrangères que nous 
eonfommons , & nos dépenfes 
dans les Pays étrangers , mon- 
tent à 4 millions 5 cens mille 
livres , 8c que nous redevions 
par confequent 5 cens mille li- 
vres par la balance du Com- 
merce. 

Si l'on haufle la valeur numé- 
raire des Monnoyes d'un cin- 
quième, comme le veut l'Arrêt 
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du 26. May 1726. & que le* 
denrées relient au même prix 
comme nous l'avons fuppofé , 
alors les Hollandois avec les 
cinq fixiémes de 3 millions , 
qui font 2 millions 5 cens mille 
Hvres,foit en argent,foit en Let- 
tres de Change,foit en denrées, 
achèteront chez nous les mêmes 
denrées que nous leur vendons 
4 millions de livres. Or les en- 
trées , les forties , & nos dépen- 
fes dans les Pays Etrangers , 
étant fuppofées monter à 4 mil- 
lions 5 cens milles livres , la 
France redevroit une balance 
de 2 millions de livres , au lieu 
des 5 cens mille livres portées 
par notre fuppofition. 

Cette vérité eft aifée à con- 
cevoir : nous vendons nos den- 
rées au-deflbus de leur valeur , 
parce que cette valeur eft rem- 
plie & mefurée dans l'étendue 
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fur les Finances. I ? J 
du R oyaume , par une Monnoye 
qui n'a pas en foi toute la réa- 
lité de la mefure qu'elle expri- 
me. L'Etranger ne vend pas 
les Tiennes fuivant le prix de 
nos Monnoyes. Il en veut avoir 
le même titre & le même poids 
d'or & d'argent qu'il en a voit 
avant le lurhauflement , ou qu'il 
en pourroit avoir des autres 
Nations , & il a raifon ; c'eit à 
nous de l'imiter* Mais il fuit 
de-là , que l'Etranger qui en- 
levé nos denrées Tur le pied 
qu'elles font évaluées dans le 
Royaume , n'en remplit pas la 
valeur envers nous. C'eft ce bé- 
néfice que trouve l'Etranger à 
enlever nos denrées, qui l'o- 
blige pendant un temps feule- 
ment à en tirer une plus gran- 
de quantité qu'auparavant : mais 
s'il le fait , c'eft lans nous ap- 
porter plus d'argent. Durant 

G v 
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1 5:4 Réflexions politiques 
ce temps nous gagnons quelque 
chofe par le Change , & notre 
Commerce alors paroît nous 
être avantageux : mais je ne 
crois pas que ce gain puiffe ba- 
lancer l'excédent de nos Den- 
rées que l'Etranger enlevé pour 
rien. 

Pour me faire entendre , je 
fuppofe qu'un Négociant Hol- 
landois employât tous les ans 
,100 marcs d'or -à acheter de 
nos Marchaiîdifes avant le fur- 
hauflement des Monnoyes : il 
en retiroit 100 Balots , & de- 
puis le furhauflement , avec lés 
mêmes 100 marcs d'or , il en 
retire 1 20 Balots , fi les Den- 
rées n'ont pas haufle comme 
nous le fuppofons. Si elles ont 
haufle de 5 pour cent , il en ré- 
tire 1 1 5 Balots , & fi elles ont 
haufle de 10 pour cent , il en 
retire 110. Y°ilà donc dans le 



fur les Finances. • ï 5; 5 
premier cas un Cinquième ,dans 
le fécond trois Vingtièmes , & 
dans le troifiéme un Dixième 
de nos Denrées qu'il en'éve de 
plus , & qui font évidemment 
en pure perte pour nous. Croi- 
ra-t-on que le profit que la Na- 
çion fait fur les 20 , 1 5 & 10. 
Pâlots de p'us grand débit , 
puuTe éga er le quart feu'ement 
de la valeur de ces zo , 1 5 & 
1 q Balots , qu'elle perd évidem- 
ment î 

C'en: à ce problême que fe 
réduit précjfémcnn toute notre 
queftion : la folution m'en pa- 
roît difficile v je l'attends de 
l'Auteur, avec la démonftration 
détaillée & inftruftive. En atten^ 
dant , je crois pouvoir , en verr 
tu des faits que je rapporte , en 
déduire ce Principe impor- 
tant. Lorfque la Loy du Vr 'm- 
& ' Attribue aux Monnayes qui ont 

G vi 
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tours dans le Royaume 9 une vx- 
leur qui excède celle de leur tir 
tre <& de leur poids , ces Mon-* 
noyés exprimant alors une fauffe 
valeur envers l'Etranger y qui 
ri 1 admet en compte que le poids & 
le titre , deviennent contre nous 
une fauffe mefure , dans l'évalua- 
tion des biens que nous échangeons 
au-dehors. En effet fi un Louis 
d'or eft eftimé 24 livres par la 
Loy , & qu'il ne renferme que 
pour 20 livres d'or fuivant l'an- 
cien pied , nous perdons 4 mil- 
lions de livres fur 24 millions 
que la France fournir de fes 
Denrées au-dehors : c'eft un Si- 
xième en pure perte , c'eft-à- 
dire qu'il entre en France urt 
Sixième moins d'or & d'argent 
pour la même chofe , qu'il n'y 
en entroit avant le furhaufle- 
ment , & on enlevé cependant 
la même quantité de nos Den- 
rées. Ce fait foutient folidement 
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fur les Finances. i j 7 
la féconde obje&ion , que l'Au- 
teur apporte à la page 218. & 
qu'il dit à la page 286. (a) être 
niperficielle. 

De même , par une raifon 
contraire , l'Etranger avec 20 
millions s'acquitte envers nous 
de 24 millions qu'il nous de- 
voit ; ce qui prouve évidem- 
ment que toute évaluation de 
Monnoye excédant fa juftc va- 
leur , produit & entretient une 
lézion énorme fur les équiva- 
lens que le Royaume fournit 
; à l'Etranger ; car d'autant que 
■ l'évaluation de nos Monnoyes 
I excède leur jufte valeur , l'E- 
( tranger fe fouftrait à une partie 
j de l'impofirion des droits de 
, lortie furies Marchandées qu'il 
1 enlevé de France , putlque 
; pour s'acquitter envers nous & 

I [«] Page aop. & zzj'. ds la féconde 

j édition. 
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I çS RèflexU*! folïû(fttes 
du prix que ces Marchand ifes 
lui coûtent de premier achat * 
& de l'impoution des droits 
perçus dans le Royaume , ces 
deux valeurs font également 
évauées à notre préjudice par 
le cours du Change étranger * 
qui n'excède jamais la valeur 
réelle de nos Monnoyes. Ainft 
fuppofé que le droit de fortie 
foit fixé à 24 livres par le Ta-? 
rif, l'Etranger n'en paye quq 
20 , tant que nos Monnoyes fe-> 
ront reçues dans les Bureaux à 
un Ci haut prix. D'où ii luit, que 
pour nous acquitter envers l'E- 
tranger d'une dette de 20 mil- 
lions de livres , la France , qui 
doit rendre par le nombie d e $ 
Efpeces mon noyées , qu'elle ex- 
pofe en payement , toute cette 
valeur réeile , rend vingt-qua* 
tre millions pour vingt. Çe fait 
eft clair. 



JUr les Finances. 1 
II refaite donc de la premiè- 
re Application , que les Efpe- 
ces & les Denrées hauffant éga- 
lement , & les Révenus ne hauf- 
iant point , le Roy perd tous 
les ans au moins la vingtième 
partie de fon Revenu , &ia Na- 
tion beaucoup plus. 

Il réfu'te de la féconde, où les 
Efpeces hauflent de 20 pour 100. 
& les Denrées feulement de 1 o. 

3 ne 'a France perd tous les ans la 
ixiéme partie de tout le Com- 
merce qu'eue fait avec l'Etran- 
ger , & le Roy au moins ia qua- 
rantième partie de fon Reve- 
nu ; ce qui efl: diamétralement 
oppofé à ce que dit l'Auteur*, 
page 23?. 

Il réluîte delà troifieme,où les - 
'Efpeces hauffent de 20. pour 
1 00 & ! es Denrée*; ,& les R evenus 
ne haulfant point , que la Na- 
tion perd un cinquième des 
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Denrées que l'Etranger enîeve 
pour rien ; le Roi , un cinquiè- 
me de fes Droits & de toutes 
les dépenfes qu'il eft obligé de 
faire en Pays Etranger -, & qu'il 
entre en France un fixiéme 
moins d'or & d'argent qu'il n'y 
en entroit avant le furhaufle- 
ment. Ce qui fondent encore tres- 
folidement la. féconde objection , 
que l'Auteur dit être fuperficielle. 

Voilà tous les cas qui peuvent 
arriver , & qui devroient nous 
montrer l'avantage que l'Auteur 
nous annonce dans le furhaufle- 
ment des Monnoyes. Nous n'y 
trouvons au contraire qu'un 
défavantage très-confidérable , 
qui ne nous permet pas de nous 
rendre à ce qu'il dit à la page 
*I94- & à la conféquence qu'il 
dit réfulter de fes principes , 
page 237. numéro 2. Que U 

* Pag. 190. & xi4. No 1. de la feçomle éd. 



fut les Finances. l6l 
valeur des Monnoyes ayant haujfé 
à' un à plus de fûixante , fans 
Avoir altéré ni le Commerce , ni 
la Finance , il conclut qu'elle efi 
indifférente à l J un ejr * l'autre* 
C'eift à lui à prouver fa confé- 
quence , & à nous montrer en 
quel cas il trouve ce furhauffe- 
ment de Monnoye avantageux 
au Roy -& à l'Etat. 

En attendant cette preuve de 
fa part , je vais encore lui pré- 
fenter une réponfe faite par feu 
M. Law à une objection en 
faveur du furhauffement des 
Monnoyes : elle eft auflï fenfi- 
ble qu'elle eft décifive ; on la 
trouve à la page 87. de fes con- 
fidérations fur le Commerce 8c 
fur l'argent : voici l'obje&ion 
& fa réponfe. 

» Quelques perfonnes font 
» pour le haulfement des Mon- 
» noyés , parce que , difent- 



i èi Réflexions fol itiques 
» ils , alors on tranlporteroit 
» plus de nos Denrées 5 ce qu'on* 
s> ne fait pas préfentement , à 
» caufe du peu de profit qui 
» revient de leur tranfport. 
» Exemple : la valeur de loo 
» livres de Serge ne fe vend 
» en Hollande que iio livres. 
» Ôr , qui en veut faire le tranf* 
» port à 20 pour cent deprcn 
» fit ? Mais fi la Monnoye étoit 
» hauflee , 8c que la Serge ne 
» hauffât pas à proportion , 
» avec 1 00 livres on âcheteroit 
» pour 1 10 livres de Serge , & 
» cette fomme valant en Hol- 
» lande î 44 livres , on n'auroit 
» plus de répugnance d'en faire 
» le tranfport. 

M. Law répond ainfi à cette 
objection : » Mais c'cft la même 
» chofc , que fi un Marchand 
»> qui a cent différentes fortes 
» de Denrées , Se à qui on offri- 
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fur tes Finances. i 6i 
i> roit 30 pour cent fur 90 el- 
» péces de fes Marchandises, & 
» 10 pour cent fur le refte , 
» augmentoit d'un quart fes 
» poids , fes mefures , & fes au- 
» nés , & vendoit fes Marchan- 
» difes au même prix qu'aupa- 
» ravant : il perdroit par ces 
» expédiens , & de même fera 
» toute Nation qui hauffera fes 
» Monnoyes. 

Cette réponfe de *M. La^ 
demande plus de jour -, qu'il me 
foit permis d'expliquer ici com« 
ment je la conçois. 

En fuppofànt que les cent fortes de Mar- 
chandifes ayent coûté cent livres chacune , 
les 90 fortes feront 9000 livres , aufquelles 
ajoûtant un bénéfice de 30 pour cent , qui 
eft 1700 livres , on aura . . . 11700 livres. 

Les dix fortes de refte à 
100 francs Tune , valent 
1000 livres, aufquelles joi— 

fnant 10 pour cent de béné- 
ce , qui font 100 livres , on 
aura 1100. 

Ce qui produit une fomme 

de •••••« «..♦ '• 11800. 
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î 64 Réflexions politique^ 
- II n'eft pas naturel de penfer 
qu'un Négociant faiïe fa perte 
lui-même. Cependant fi celui-ci 
augmente d'un quart fes poids , 
fes mefures & fes aunes , fans 
augmenter fes Marchandifes ^ 
comme le dit M. Law , il eft 
certain que toute cette augmen- 
tation, qui eft d'un quart y ou de 
3200 livres fur les 12800 livres 
ci-delîus,fera en pure perte pour 
lui , & vofci comme je le prouve. 

Augmenter d'un quart fes poids, fes me- 
fures 5c Ces aunes , fans augmenter fes Den- 
rées y ou diminuer le prix d'un quart , c'efï 
précifément la même chofe ; ainfî au Jieu 
de les vendre 100. il ne les vend que 75. Or 
à ce prix, les 90 fortes ne lut produifènt que 
67 fo livres , aufquelles joignant 30 pouf 
cent de profit, qui font zoz j livres , on n'au^ 
ra que 877 j livres. 

Les dix fortes de relie lui 
valent 7*0 livres, & les 10. 
pour cent 75 livres , ce qui 
fait 8if. 

Partant il ne reçoit que . . 9600. 
Ceft-à-dire , que par cette 
manœuvre il perd 3100. 
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qui eft tout \Con bénéfice , & .de plus , 400 
livres de fon débouffé. 

Ainfi fera toute Nation qui 
hauflera fes Monnoyes , fi à mê- 
me tems elle ne haufle fes Den- 
rées à proportion de l'argent. 

Et fi au contraire on ne fuit 
pas à la lettre les termes de 
M. Law, & qu'au lieu d'augmen- 
ter d'un quart les poids , les 
mefures & les aunes , on entend 
que ce Marchand les falfifie 
d'un quart à fon profit , ou qu'il 
les diminue , il eft clair que de 
1 00 il fera 1 2 5: . & qu'il gagnera 
ce quart , qui eft ici de 3200 li- 
vres , puifque 

Diminuer d'un quart, fes poids , fes me- 
feres & fes aunes , fens diminuer les Den- 
rées , ou augmenter leur prix d'un quart 
c'eft exactement la même chofe ; ainlî au lieu 
de les vendre 100. il les vend Oràce 
prix les po fortes lut produifent irijo li- 
yres, aufquelles joignant 30. pour cent , qui . 
font 3375 livres, on a . . . 146*$ livres. 

Les dix fortes de refte va- 
lent 1250. & les 10. pour 
cent 1 z y . ce qui fait 1377. 

•T* ——y 



-B4§Hized by Google 



%66 Réflexions politiques 

. Ce qui lui produirait une 

foin me de , . . . . 16000. 

Il n'en devoit avoir que . . 1 1 800. 

partant il gagne ........ 3100. 

Cette féconde explication ne 
fuppofe pas , comme la pre- 
mière , que le Marchand faffe 
fa perte de gayetg de cœurj 
mais elle procure un bénéfice 
évident , & M. Lav a voulu 
faire fentir une perte : ainfi cette 
dernière explication ne peut pas 
lui convenir : La première eft h 
véritable : elle nous montre que 
haufTer les Monnoyes pour pro- 
curer le débit des Denrées , c'eft 
fe tromper lourdement. Tho- 
mas Mun ( a ) eft aufll de ce 
fentiment ; ce qui eft oppofé au 

f)rincipe que donne l'Auteur de 
'Effki politique , à la page 238, 
4e la féconde édition , où il diç 

( a ) Tréfor du Commerce , chap. 8. pag, 



far ht Vitrantes. 167 
que , Vaugmcntionàes Monnoyes , 
pour fouUger le Laboureur acca- 
ble , eji necejfafre. 

.. L'affoibliffement des Mon» 
noy es, tel qu'il foit , altère telle- 
ment leur circulation , &le coin? 
merce par confequent , qu'auffi- 
tôt que dans unEtat bien policé, 
Se où on donne au commerce 
toute l'attention qu'il mérite , il 
s'eft glifle de cette Monnoye af- 
foibke , que l'on peut dire être 
fciufle > l'État même la doit re- 
tirer à fes dépens , en la rece?- 
vant du Peuple fur le même pied 
qu a été donnée. Cela eft 

d'autant plus jufte , que le £u- 
jet n'a ni le pouvoir , ni l'auto- 
rité d'empêcher le cours de ces 
fortes de Monnoyes , & qu'il 
ne feroit pas raifonnable qu'il 
en fouffrît la perte. Ce qui fe 
pafTa à Venife en 1 60 3 . ( que 
l'on peut lire dans André Mo? 

< 
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rolini , livre 14. page 641. ou 
dans Amelot de la Houflaye, 
tome premier , page 221. ) en 
fournit une belle preuve ; aufli- 
bien que ce qui fe pafla en An- 
gleterre fous Guillaume III. & 
qu'on peut lire dans Larrey, 
tome 4. page 762. & 764. & 
dans la Bibliothèque choilie de 
le Clerc , tome 6. page 384. & 
fuivantes. On y fit au milieu 
d'une terrible guerre une ré- 
forme dans la Monnoye , qui 
fe trou voit dans un très-mauvais 
état , parce qu'elle avoit été fi 
fort rognée fous les régnes pré- 
cedens , qu'elle étoit diminuée 
de plus d'un tiers de fon vérita- 
ble poids. Ce qui faifoit que 
l'on croyoit avoir ce que l'on 
n'avoit pas ; car quoiqu'elle n'eût 
point été haulfée par aucune au- 
torité publique , elle valoit néan- 
moins dans le commerce un tiers 
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4e plus que fon poids ne le per- 
mettoit , ce qui faifoit le même 
effet que le iurhauffement , & 
ruinoit le commerce en diver- 
fes manières. M. Loke avoic 
remarqué ce defordre , Se afin 
d'engager la Nation à y remé- 
dier , il difoit : »> qu'il y avoit 
» un mal en Angleterre, auquel 
» perfonne ne prenoit garde, 
» & qui caufoit plus de dom- 
» mage à la Nation , que ceux 
m desquels on avoit le plus de 
» peur , & que Ci on ne remé- 
» dioit pas à la Mortnoye , on 
» feroit ruiné par cela feul , 
« quand même tout le refte 
» iroitbien. 

Pour exciter la Nation à y 
prendre garde , il publia en 
, ï-092. un petit traité intitulé, 
Conft dérations de confluence fur 
la diminution de f intérêt de l'ar- 
gent 9 & l'augmentation du prix 

H 
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de là. Monnoye. Il fut Tan de ceux ; 
qui contribuèrent le plus à faire i 
comprendre au Parlement ? 
qu'il n'y avoit point d'autre 
moyen de fauver le commerce 
d'Angleterre , qu'en faifant re- 
fondre la Monnaye , fans en 
hauiTex le prix aux dépens du Pu- 
blic; pour cela il compofa encore 
un petit Livre , qui renfermoit 

de nouvelles conjt de rations tout 
chant l'augmentation du prix de 
la. Monnoye. Il le publia en 1 69 J, 
Ce traité & quelques autres , 
furent réimprimés l'année fui- 
vante , fous le titre de Papiers 
touchant la Monnaye 9 l'Intérêt 3 
& le Commerce. 

Bouteroue, auquel l'Auteur 
page 175-. nous renvoyé , dit à 
la page 151. dans fe's Ôbferva- 
tions : que le. furhauffement de 
Monnoye s efiun moyen- dangereux» 
gué c'efi un. chancre qui ronge ? 
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fur les Finances. ijt 
& qui ruine petit a petit , faifant 
que l'on reçoit moins d'argent en 
vendant , parce qu'il enchérit tou- 
tes chofes. 

Il réfulte de cet article , ou 
des trois précédentes applica- 
tions , que les revenus & les 
Denrées s'évaluant par l'argent, 
on ne fauroit hauffer la valeur 
numéraire de l'argent , ou l'af- 
foiblir en façon quelconque, 
fans hauficr à même tems , Se 
dans la même proportion , les 
revenus , & les Denrées : au- 
trement tout affoibliflement de 
Monnoye fera toujours onéreux 
au Roy & à la Nation , comme 
je viens de le montrer. Et fi on 
fait ce que je dis , en hauflant le 
revenu & les Denrées comme 
l'argent , l'affoiblilTement n'au- 
ra d'autre effet que celui d'aug- 
menter les comptes , fauf l'ex- 
ception faite ci-d'evant à la pre- 

TT • * 

H i) 



17* Réflexions politiques 
miere application , page 140, 
tout le relie £e trouvera tel 
qu'il étoit avant l'augmenta- 
tion , qui dès-là devient inu- 
tile & fans effet ; ce qui prou- 
ve qu'il n'en faut jamais faire, 
& que l'argent étant l'inflru- 
rnent néceflairede nos cchanr 
ges réciproques , & la mefure 
qui règle la valeur des biens 
changés , il ne faut pas plus y 
toucher qu'aux autres mefures, 
(bit que l'impofition fufïïfe à 
toutes les Charges de l'Etat , 
ou qu'elle ne fuffife pas , ou foit 
que les recouvremens des im- 
positions fe faffenr avec faciliié 
ou avec peine, {a). 

J'efpere faire voir d'une ma- 
Bière ienfible & touchante , ci- 
après , qu'il eft plus avantageux 
à la Ration & au Roy même ? 

(*) Effai politique, page ip8. & 170,' 
féconde edit. pag. wi. 19 }. & $9.6? 
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fur les Ym&hcei. ij^ 
de prendre les fecours , dont Sa 
Majefté peut avoir befoin , fur 
toute autre chofe que fur une 
mutation de Monnoye. {a) 

Jufqu'ici je ne vois pas qu'il 
y ait beaucoup de réffemblance 
entré le fentiment de l'Auteur 
& le mien. Je n'y vois au con- 
traire que de l'oppolition , 8t 
c'eft cette oppofition qui m'a 
fait entreprendre Ces remar- 
ques , pour les lui communi- 
quer. J'efperois que la réponfe, 
que j'attendois par écrit , fou- 
tenue de faits concluans , dé- 
taillés , & appliqués au fujet d'u- 
ne manière inftru&ivé , m'âme- 
heroit à fon fentiment , comme 
il me l'avoit promis : au lieu de 
cette réponfe promife , îl m'ai 
fait l'honneur de me dire en 
public , que nous penfions uni- 
Ci» ] Voyez chapitre j. article 4. & ar- 
ticle 6. 

H iij 
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î74 Réflexions politique f 
formément. Si cela eft , il s 
changé de fermaient depuis les 
deux éditions de ,fon Livre. 
( a ) Car pour moi je n'en ai 
point changé depuis mes let- 
tres *, au contraire je fuis de 
plus en plus perfuadé que tou- 
tes les fois que nous ferons quel- 
que mutation dans nos Mon- 
"noyes , foit en hauflant , foit en 
baiiTant leur valeur numéraire , 
foit en les reformant , ou enfin 
en les refondant pour en fabri- 
quer de nouvelles , & que pour 
• procurer du bénéfice au Roy 9 

■ 

i>] La féconde édition cfe ce Livre, pu- 
bliée plus de neuf mois après que j'ai adreP 
fé mes Lettres à TAuteur > contient , comme 
la première , les mêmes raifonnemens que 
je combats ici : ainfi il y a lieu depenfer que 
l'Auteur perfifte dans fon fentiment. Il en a 
même ajouté une autre dans eetre féconde 
édition , qui'fait pour moi : j'en fais ufagc à 
la fin du deuxième chapitre de ces remar- 
ques : ce qui prouve que nous nepenfona 
pas uniformément. 
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• Jâr les Fmances. 175 
on laiflfera entre le prix de l'an- 
• cienne Efpéce & celui de la nou- 
velle une différence trop gran- 
de l'Efpéce la moins prifée 
refiera cachée jufqu'à une occa- 
fion favorable , où elle paffera 
chez l'Etranger (a). C'eftce qui 
arriva après les refontes des mois 
de May 1 709. Décembre 171 $. 
Novembre 1716. & Janvier 
1726. Ces deux cas en font 
naître deux ou troisautres bien 
dangereux , expliqués ci - de- 
vant. {(?) L'un & l'autre de ces 
deux cas ne fçauroient donc être 
avantageux au Roy ni à la Na- 
tion , mais feulement à l'Etran- 
ger. L'Auteur nous en donne- 
ra lui-même une preuve invin- 
cible dans l'article fuivant. . Le 

{>] Voyefc-en la preuve , Ghapitrc 3. 
article 4. 

[£] Chapitre 1. art. 6. pag. 120. & fui* 
Tantes. 

H iiij 
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fait dont il s'agit m'avoit écha- 
pédans mes Lettres : il me don- 
ne gain de caufe fur tous les 
précédais -, le Lecteur en va 
juger. ' 



Article VII I. 

De la proportion dans lei Mon- 
nayes'. Oefi le titre de l'onziè- 
me Chapitre [a) de l'Auteur , 
fage 175. 

• 

» T Es Hiftoriens , ceux me- 
a> JL* me qui ont écrit fpe- 
3} cialement des Monnoyes , 



» ( au moins dans leurs raifon- 



( a ) II eft le treizième de la féconde 
édition, &à la page 174. x 



» confondent 




» nemens ) l'augmentation nu- 
» meraire avec la difpropor- 
» tion entre les Efpéces , ou le 
» droit exceffif du feigneuria- 
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fur les Finances. 177 
*> gë pris par nos Rois dans les 
» fabrications. 

' » Les Ecus le fubdivifent 
» en demis & en quart du me- 
» me titre & du poids propor- 
5> tionné ; enforte que celui qui 
» a dix écus , ou vingt demi 
» écus , ou quarante quarts , a 
» la même valeur en poids 8s 
» en titre . . . C'eft ce, qui s'ap 
» pelle , proportion exatle dans 
» les Monnofes. Idem fur Toi 
3> & furie billon. « Ainfis'expri 
me l'Auteur de TEfTai politique. 

Cen'eft pas ici où nouslom- 
mes d'accord; car ce que l'A ti- 
reur appelle , proportion exacte 
dans les Monnoyes , n'efl autre 
chofe qu'une diftribution ou 
une fubdivifion du Louis d'or 
ou de PEcu en leurs parties. Si 
ces parties égalent précifément 
leur tout en poids & en titre , 
la diftribution eftexa&c & bien 

H v 



178 Rèfl'xions politiques 
faite. Si elles ne l'égalent pas^ 
elle eft inexa&e & mal faite : 
alors il y a difproportion en- 
tre le tout & fes parties ; mais 
cela ne s'appelle pas proportion 
dans les Monnoyes. Ce que 
dans les Monnoyes on appelle 
proportion , eft toute autre cho- 
ie. Comme l'Auteur n'en dit 
rien , & qu'il eft important de 
ne le pas ignorer, j'en dirai 
deux -mots par occafion ci- 
après , & j'en déduirai des prin- 
cipes fimples & importans , que 
je n'ai vû en aucun endroit. 

A la page 177. (a) l'Au- 
teur en continuant s'explique 
ainfi. » Que dans un befoin 
» de l'Etat un Miniftre im- 
» prudent permette pour une 
» fomme à des Traitans de fai- 
» rc des quarts d'Ecus d'un ar- 

t m] Page 176. de la féconde édition. 
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pur les Finances. I79 
» gent moins fin de la moitié 
s* que celui des Ecus , & ce- 
» pendant de la valeur nume- 
» raire d'un quart d'Ecu» en- 
» forte que pour quatre quarts 
» on paye la valeur d'un Ecu. « 
a II eft évident ( ajoute l'Au- 
teur) » qu'un payement qui fe 
» fera en quarts d'Ecus, ne con- 
» tiendra que la moitié de l'ar- 
» gent qui fe fera en Ecus,- 
» L'habile Négociant & l'E- 
» tranger feront leurs paye- 
» mens en quarts d'Ecus , êc 
x> tâcheront de recevoir er* 
» Ecus , qu'ils feront refondre' 
» en quarts , avec profit de- 
» moitié. Le Roy ne fera plu£ 
» payé qu'en quarts d'Ecus f 
» & ce qu'il aura tiré de cette- 
» fabrication tournera à fa per- 
» te & à celle de l'Etat „ erc 
» faveur de l'Etranger. <« 
C'eft ici que nous penfoâS» 

H v \ 



180 Réflexions politiques 
uniformément pour la premiè- 
re fois fur les Monnoyes. Il 
eft évident que diminuer de 
moitié le titre ou le poids d'u- 
ne pièce quelconque de Mon- 
noye , ou de toutes les Efpé- 
ces enfemble , fans en diminuer 
le prix ; ou furhauffer de moi- 
tié leur valeur numéraire ; fans 
augmenter leur titre ou leur 
poids , c'eft exactement la me* 
me chofe pour l'effet , parce 
que c'eft toujours faire paffer 
cette Monnoye pour moitié 
plus qu'elle ne vaut réellement. 
Ainfi les Hiftoriens , dont parle 
l'Auteur , ont pû confondre 
fans erreur l'augmentation nu- 
méraire avec cette difpropor- 
tion entre la partie & fon tout , 
& même entre les touts , ou la 
malfe entière des Monnoyes , 
puifque l'effet de l'un & de l'au- 
tre eft précisément le même. 
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Or Ci dans le cas propofé par 
l'Auteur , l'habile Négociant 
& l'Etranger font leurs paye- 
mens en quarts d'Ecus affoi- 
v blis, & qu'ils reçoivent en Ecus, 
qu'ils font refondre en quarts, 
avec profit de moitié , que le 
Roy ne foit plus payé qu'en 
quarts d'Ecus , & que ce qu'il 
retire de cette fabrication tour- 
ne à fa perte & à celle de l'E- 
tat , en faveur 'de l'Etranger , 
comme le dit l'Auteur , je dis 
que le défordre & le désavan- 
tage eft bien plus grand enco- 
re , lorfque dans nos refontes 
ou fabrications de Monnoyes , 
qu'on ne fait jamais que pour 
procurer un avantage au Roy , 
on lahTe entre l'Efpece ancien- 
ne & la nouvelle une différen- 
ce de 20. à 50. pour cent ; 
parce qu'alors la difproportion 
eft fur toute la nnlTe des Ef- 
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1 8 a Réflexions politiques 
pcccs monnoyées tant d'or que 
d'argent , au lieu qu'ici eiie 
n'eft que fur une très -petite 
partie de l'Ecu , & de la mafle 
entière des Monnoyes qui font 
dans le Royaume. Alors , dis- 
je , l'habiie Négociant & l'E- 
tranger font de même leurs 
payemens en nouvelles Efpé- 
ces néceflairement affoiblies y 
Se ils tâchent aufli de recevoir 
ce qui leur eft dû en vieilles- 
Efpéces , dont le tranfport eft 
infiniment plus facile qu'en 
quart d'Ecus , lefquelîes vieil- 
les Efpeces ils font refondre en 
nouvelles avec profit. En ce 
cas, comme dans i'autre,le Roy 
n'eft payé qu'en nouvelles Ef- 
peces affoiblies , & ce qu'il re- 
tire de ces fabrications tour- 
ne également à fa perte & à 
celle de i'Etat T en faveur de 
l'Etranger ; cela n'eft: pas dou- 
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fur les Finances. ïSj 
teux. Ainfi l'Auteur me four- 
nit ici une preuve invincible , 
que le furhauflement de la va- 
leur numéraire des Monnoyes, 
qu'il confeille , [a) tourne tou- 
jours h la perte du Roy ejr * ce l" 
le de l'Etat en faveur de l'E- 
tranger , c'eft aufli mon fenti- 
ment , & ce que j'avois entre' 
pris de lui prouver par mes ob- 
lervations. 

Si on fait l'augmentation fans 
refonte ni fabrication de nou- 
velles Efpëces y comme l'Au- 
teur le délire , page 237. n°. 4^ 
il n'y aura alors aucune difpro- 
portion , l'Efpéce , quoiqu'af- 
foiblie fera uniforme dans fa 
valeur : mais fi les Denrées & 
les revenus ne hauffent pas com- 

M 

é 

(*) EfiTai politique, page 2J7. n*. 3. & 
pag. 270. 202. & 105. pag. 224. n° 2^ 
3. & 4« pag* 396. 196. & ij*8. de la fé- 
conde édition*. 
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184 Réflexions fol itiques 
me l'argent , le Roy & la Na- 
tion y perdront confidérable- 
ment , comme je l'ai prouvé 
dans l'article précédent *, & fi 
les Denrées & les revenus hauf- 
fent comme l'argent , le hauf- 
fement des Efpéces devient 
inutile & fans effet , fauf l'ex- 
ception mife ci-devant à la fin 
de la première application , art. 
7. pag. 140. commme je l'ai dit 
aufli , pag. 1 7 1 . 1 72. à la fin de 
l'article précèdent , & encore ci- 
après, chap. 3. art. 6. Ainfi de 
quelque côté qu'on fe tourne , 
on voit toujours le furhauffe- 
ment des Monnoyes ruineux au 
Roy & à l'Etat. 

Il eft donc vrai de dire , que 
dans un preiïant befoin il fera 
toujours infiniment plus avan- 
tageux à Sa Majefté & à l'Etat 
d'avoir recours à quelque autre 
moyen , & même à une impoft- 




fur les Finances. î8j 
tiôn paffagere & proportion- 
née aux forces d'un chacun* 
Si les peuples la peuvent fup- 
porter (a) , ils la doivent payer 
fans répugnance , parce que fût- 
elle, encore un coup, du centiè- 
me , du cinquantième , du qua- 
rantième , du trentième , du 
vingtième, du dixième, & même 
du cinquième de leur revenu , 
elle ne leur fera jamais fi oné- 
reufe qu'une mutation dans les 
Efpéces. Cette impofition paf- 
fagére , telle qu'elle foit , 
feroit d'un fecours beaucoup 
plus prompt pour le Roy , que 
la mutation de Monnoye ; car 
le recouvrement de cette impo- 
fition fe peut faire dans l'an- 
née , au lieu que la mutation de 
Monnoye en demande plu- 
fieurs. 

[*] Voyez la fin de l'article 4. du cha- 
pitre 3. ci-apres. 
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Aux pages 180. & 181.(4) 
l'Auteur s'explique encore de 
cette manière. » La levée du 
>> droit de Seigneuriage, qui a 
» toujours appartenu au Roy, 
» feroit préjudiciable à l'Etat , 
» s'il étoit aflez fort pour met- 
» tre entre l'argent vieux, ou en 
» mafle , & l'argent nouveau y 
» une difproportion telle , que 
» l'Etranger trouvât quelque 
» profit confidérable dans la re^ 
» fonte , parce qu'alors il ache- 
y> teroit l'argent vieux ,< qu'il 
» payeroit en nouveau refondit 
» chez lui. « C'cft ce' que j'ai 
dit ci-devant ; ainft l'Auteur me. 
donne gain de caufc encore. 

La levée du droit de Sei- 
gneuriage, que prend le Roy fur 
la fabrication des Monnoyes , 
n'eft pas la feule chofe qui mette 

[ £] Pag. 178. & 17p. de la féconde édi- 
tion r 
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fur les Finances. 1 87 
là difproportion entre l'argent 
vieux & l'argent nouveau. Il 
faut y joindre encore les frais 
de brafTage, & même les re- 
mèdes de poids & de Loy : 
alors cette différence entre l'ar- 
gent vieux & le nouveau eft 
nommée Traite. Elle eft tou- 
jours affez forte,pour mettre en- 
tre Fefpéce vieille & la nou- 
velle une différence,qui fait trou-- 
ver à l'Etranger un bénéfice de' 
10. 11. & 15. & quelquefois 
lo. pour cent , en achetant nos 
Vieilles efpéces , & en les payant- 
en nouvelles refondues chez- 
lui. A la refonte de 1700. qui, 
félon l'Auteur , fut le falut de 
l'Etat , cette différence étoit de 
2 3 ~ pour cent (a) : à la refon- 
te & reforme du mois de Dé- 
cembre 1715. cette différence 

r 

[4] Ci-après chap. j. art. 
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écoit de 25. pour cent (a) : a 
celie du mois de Novembre 
1716. elleétoit encore de aj.- 
pour cent {b) 5 à celle du mois de 
Janvier 1726. cette différence 
fut d'abord de plus de 22. pour 
cent. L'Arrêt (c) du 26. May 
la diminua en hauflant les vieil- 
les Efpéccs de 30. pour cent, 
& les nouvelles feulement de 
20 ce qui raprocha de 10. 
pour cent le prix des ancien- 
nes de celui des nouvelles , & 
réduifit par conféquent le béné- 
fice de l'Etranger ou cette dif- 
férence à 8. & 9 . pour cent i 
qui eil encore trop forte. Faut- 
il un plus puiffant attrait pour 
inviter l'Etranger , & nos Ne- 
gocians même qui entendent le 
Change , à faire paifer nos vieil- 
les Eipeces en Pays étranger i 

[4] Ci-après, chap. 3. art. 4. 
j>] Id. art. 6. [c] là. art. 6. 



. fur les Finances. 1 89 
Or ce transport fait néceffai- 
jement briffer le Change , 8c 
nous le rend désavantageux , 
«n ce que nos vieilles Eipéces 
étant refondues chez l'Etran- 
ger , & enfuite renyoyé.es en 
France, cet Etranger gagne fur 
npus ce que le Roy y auroit dû 
gagner , 8c comme dit M. Law 
(a) , II met hors 4e travail tous 
ceux que cet argent tranjporté au* 
roit pu occuper , ce qui diminue 
par conféquent le revenu & la 
valeur du pays 9 aujfi bien que fes 
manufactures & le nombre de fes, 
tpabitans. (b) 

. Cecas,malheureufementpour 
nous , arrive toutes les fois que 
nous faifons des refontes ou des 
reformes dans nos Monnoyes , 

[*] Confédérations fur le Commerce' Se 
fur l'argent , page 83. 1 

(h) Çc paflage eft déjà cité ci -devant; 
chap. ï. art. 6. p. izi. mais on ne (cài*« 
iek trop le repeter. 
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parce qu'on ne les fait jamais 
que pour procurer au Roy les 
fecours dont il a befoin , 8c 
qu'il feroit beaucoup plus avan- 
tageux de les chercher par 
tout ailleurs. 

Si cette Traite , ou cette dif- 
férence , qui comprend tous les 
frais de la fabrication , n'étoiç 
pas dans la même proportion 
que ces métaux font entr'eux, 
& que les frais fur l'un fuflenc 

Î)lus forts par proportion que 
es frais fur l'autre , cette dif- 
proportion romproit entre ces 
métaux tout équivalent réel ; 
ce qui feroit un défordre , par- 
ce qu'ils Te mefurent récipro- 
quement après la fabrication. 
ÏJos Anciens fentoient à mer- 
veille tout le poids de ce far? 
deau , je veux dire , tout le pré- 
judice que leur caufoient ces 
changemens de Monnoyes 9 ajj 



fur tes Finances. ï 9 1 
commencement de la troifiéme 
Race de nos Rois : il y a voie 
des villes & des provinces en- 
tières , qui pour avoir une Mon- 
noyeftable,accordoientau Roy 
un certain droit de trois ans en 
trois ans (a). Et le Blanc nous 
dit {b) : » Qu'aufli-tôt que Char-» 
» les VIL eût chaffé les An- 
» glois du Royaume , il com- 
» mença à y rétablir l'ordre par 

1 1 

» le règlement des Monnoyes, 
» & qu'il a vu â dans un ancien 
» manuferit de ce tems-là , que 
» le peuple fe reflbuvenant de 
» l'incommodité & des dom- 
» mages infinis qu'il avoit reçûs 
». de i'affoibliflement des Mon- 
» noyés, & du fréquent chan- 
» gement du prix du marc d'or 
» & d'argent , pria le Roy de 

v • 

■ 

[*] Bibliothèque du Droit François de 
Laurent Bouchel , tome *• pag. 770, : 
[h 2 Pngç 7 6* 
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» quitter ce droit , confentant 
a qu'il impofât les Tailles & 
» les Aydes , ce qui leur fut 
a accordé : le Roy fe referva 
»> feulement un droit de Sei- 
33 gneuriage fort petit , qui fut 
33 deftiné au payement des Of- 
» ficiers de la Monnoye & aux 
» frais de la fabrication. Un an* 
* cien regiflre des Monnoyes , 
» qui paroît avoir été fait fous 
m le règne de Charles VIL dit 

33 c\\ie 9 oncques puifque le Roy meji 
33 les Tailles des potfeffions des 
33 Mo7tnoyes ne lui chalut plus. 
Ce qui nous montre que l'impo- 
ïkion fixe des Tailles & des Ay- 
des fut fubftituée,à la place d'un 
ancien Droit, infiniment plus in- 
commode , que n'étoient alors 
ces deux nouvelles impofitions , 
le Peuple gagneroit beaucoup , 
je veux dire la Nation , fi elle 
xachetoit du Roy , au moins 

pendant 



fir les Finances. ipj 
pendant fon règne , le Droit de 
Seigneuriale , que Charles VII. 
a rél'ervéà les fuccefleurs. 
f Je reprends le difcours de 
l'Auteur, qui continue aiiifr, 
à la page 1 89. Cela a caufé quel- 
que perte à l'Etat fendant les der- 
nières guerres , les fur achats en 
ont caufé aufft ; mais c 9 eft frcfque 
toujours en faveur des Fr an fois, 
Ce difcours eft à la fin de celui 
qui eft rapporté ci-devant : la 
page fait connoître ce qui pré- 
cède. 

Je n'entends pas bien ce fait, 
& je ne conçois pas que le cas 
propofé par l'Auteur punTe ja- 
mais être favorable au François. 
Car fi au lieu de porter ces vieijl 
lés Efpeces aux Monnoyes , il 
les fait palfer chez l'Etranger , 
il nç lui en donne pas plus 
qu'elle ne vaut ; dès-là il n'y a 
point de furachat ; au contrai- 

I 
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re , il partage avec cet Etran- 
ger le profit qu'auroit fait le 
Roy , s'il eût obéi à fes ordres ; 
mais ce profit n'en fçauroit ja- 
mais être urt pour le François ; 
c'eft feulemlpnt une diminution 
de fa perte , qui auront été plus 
grande , s'il eût fatisfait aux 
jLoix & aux Edits de fon Prin- 
ce : donc il n'y a là aucune fa- 
veur pour le François. 

L'Auteur entend peut-être 
par furachat l'augmentation de 
prix que donne le Roy à de$ 
particuliers qui propofent de 
porter aux Monnoyes de vieil- 
les Efpeces , ou matières, pour y 
(être converties en nouvelles U) ; 
mais ce cas eft trop particulier 
pour être ici de quelque çonft- 
dération. 
A la page 182.* l'Auteur finit 

( 0 ) C'eft ce^ même : l'Auteur le dit 
dans fa féconde çdition , page zzp. 
t ^ajje 179. de a féconde édition. 
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Ibn fécond chapitre ainfi : Nous 

pouvons dire en général que les 
plaintes des Peuples f fur raffoi- 
bliffement des Monnoyes , rcgar* 
dotent U dijproportfan dans l'affbi* 
bliffcment , ou le trop grand Droit 
de Seigneuriale , & non. l'auge 
ment at ion numéraire. 

Le Droit de Seigneuriage 
que prend le Souverain fur la 
fabrication des Monnoyes , foit 
grand , foit petit , ou plutôt la 
Traite, dont les Monnoyes font 
ordinairement chargées , ce qui 
comprend tout , afFoiblit 8s. 
haufle d'autant leur valeur nu- 
méraire ; ainfi les plaintes des 
Peuples ne pouvoient pas re- 
garder plutôt le trop grand 
Droit de Seigneuriage , ou la 
difpi oportion dans leur affoi- 
bliflement , que l'augmentation 
numéraire , puifque l'effet ^de 
J'un & de l'autre eft exactement 

r 
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le même. D'ailleurs , s'il n'y 
avoit point d'augmentation nu- 
méraire d'une Ei'pece plus que 
! autre , il n'y auroit aucune 
difproportion entr'elles , ni 
Droit de Seigneuriage par con- 
séquent. Oeit donc l'augmenta- 
tion numéraire , ou l'affoiblifle- 
ment de l'une plus que de l'au- 
tre , qui fait tout le mal , & qui 
occafionne les plaintes des Peu- 
ples , puifque fans cette aug- 
mentation numéraire , la dif- 
proportion , ou le trop grand 
Droit de Seigneuriage ne fut> 
fifteroient pas. Difons deux 
mots des proportions. 

Nous avons quatre différen- 
tes proportions à confidérer 
dans l'or & l'argent , fçavoir : 

i°. Entre le titre de l'un &| 
de l'autre de ces deux métaux. 

a°. Entre la valeur numéraire 
donnée à l'un & à l'autre en oeu- 
vre & hors oeuvre. 
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3°. Entre ces deux métaux en 
œuvre , c'eft-à-dire , monnoyés. 

4 0 . Entre ces deux métaux 
hors d'oeuvre , c'efl la matière. 

Comme notre Auteur ne 
parle que d'une diftribution ou 
îubdivifion exa£te du Louis 
ou de l'Ecu en fes parties j 6c 
que la connoiflance exa&e de 
ces proportions n'eftpas moins 
importante , on me permettra 
d'en dire deux mots par occa- 
fion : j'en déduirai des princi- 
pes importans qui en nauTent 
naturellement , & que je n'ai 
yûs en aucun endroit. 

VE LA P RO P OÊ.T10 N 

dans le Titre, 

■ 

Cette proportion dans le ti- 
tre de ces précieux métaux , 
n'eft pas moins importante que 
les autres , & il eft bien dan- 
gereux de s'en écarter. 

I iij 
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L'or & l'argent plus ou moins 
affinez font diftinguez pref- 
que par tout le monde , fous 
' le nom de plus haut ou de plus 

bas. titre , & eftimez félon ce ti- 
tre , qui exprime leur finette ou 
leur bonté intérieure -, & on 
leur a donné différens degrez 
de bonté ou de finelTe , pour 
marquer l'alliage , ou la valeur 

- réelle de l'un ou de l'autre. 

On donne à l'or le plus pur & 
le plus fin 24 degrez de bonté 
que l'on nomme Carats , & on 
divife le Carat en 3 2 parties ^ 
que l'on appelle Trente-deuxie'- 
mesy ainftles 24 Carats contieor 
nent 768 Trente-deuxième. 
L'argent n'étant ni fi rare ni 

* *" fi précieux que l'or , on n'a don- 
né au plus pur & au plus fin 
que 12 degrez de bonté , que 
l'on nomme Deniers , & on di- 
vife chaque denier en 24 par* 

; 
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ties , que l'on nomme grains. 
. Ainfi les 12 deniers con- 
tiennent par conféquent 288 
grains , d'où je déduis ces deux 
principes fondamentaux. 

L 

Que les degrez, orvet tefquels 
nous exprimons Vor le plus fin 9 
font aux degrez, avec lefquels 
nous exprimons l'argent le plus 
fin , comme 768. efi k 288. ou 
comme 8. efi k 3. C'eft-à-dire f 
que les Trente - deuxièmes de 
1 or , font aux grains de l'argent 
comme 8. eilà 5. 

IL 

Afin que Vor & l* argent fiient 
exactement égaux en finejfe , & 
que l'un ne puijfe être f référé k 
Vautre , il faut que quelques allia» 
ges que l'on fajje , le fin qui refie 
en chacun de ces métaux , ou Val-' 

Im • • • 
lllj 
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liage qu'on leur Ajoute ,foient tou- 
jours entr'eux dans ce rapport âe 

8. à j. ou de 3. 8. Si cela n'é- 
toit pas , il refteroit à l'un de 
ces métaux un avantage fur 
l'autre, qui en occafionneroit 
immanquablement la recherche, 
& par conféquent le tranfport. 

Exemple. 

■ 

• 

Si un lingot d'or pefoit 24 
marcs ou 24 onnces, & qu'après 
avoir paffé parles eflaisdufeu& 
de l'eau forte/ il ne pefe plus que 
22 marcs ou onces , on conclut 
que cet or étoit au titre de 22 
Carats ; qu'ainfi il avoit perdu 
deux degrez de fa bonté inté- 
rieure , puifqu'il renfermoit un 
Douzième de fon poids de mé- 
tal étranger , & que les 22 
marcs ou onces qui réftent , 
étant ainfî purifiés ou affinés , 
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font de l'or à 24 Carats. 

De même , fi une malfe d'ar- 
gent pefant 1 2 marcs ou 1 2 on- 
ces , après avoir été mifc au 
feu , pour en chafler tout le mé- 
tal étranger qui peut s'y trou- 
ver , ne pefc plus que 1 1 marcs 
ou 1 1 onces : on dit que c'étoit 
de l'argent à onze deniers de 
fin , lequel avoit perdu un de- 
gré de la bonté intérieure , par 
le mélange d'un Douzième de 
cuivre , puifqu'il n'en refte que 
11. de pur ou de fin , d'où je 
tire cette conséquence. 

Que de l'or à 22 Carats , & 
de l'argent a il deniers de fin , 
> font égaux en finejfe , en pureté , 
ou en bonté intérieure , chacun en 
jon efpece , puifque fun & l'autre 
jont a une égale diftance de leur 
• plus haut degré de bonté , iaquelie 
diftance eft un Douzième ? a>. 
que les 704 Trente - deuxièmes 

I V 
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202 Réflexions politiques 
que contiennent les 22 Carats 9 
font aux 2 64 grains que contien- 
nent les onz>e deniers d 'argent 9 
comme &. eft a 3 . conformément 
au fécond principe. Ainfi ces 
deux métaux font dans la pro- 
portion requife entre leur titre. 

Lorfque les Princes ont dé- 
terminé le titre des matières 
avec lefquelles ils veulent que 
leurs Monnoyes foient fabri- 
quées , ils y mettent enfuite le 
prix & la valeur , non pas à 
leur fantaifie ni au hazard , mais 
de la façon la plus favorable à 
leur Peuple , ayant égard à la 
plus commune eftimation du prix 
de ces métaux chez les Nations 
voifines , où leurs fujes font le 
plus de commerce \ afin de con- 
îerver une égale valeur dans les 
échanges , que nous fournirons 
à l'Etranger , & que nous re- 
cevons de iui . & entretenir un 

« 
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rapport exacl entre le prix ei- 
fentiel de nos Monnoyes , & le 
cours du Change , qui n'eft en 
foi que rcxpreflion de leur ju- 
fte valeur. 

Pour l'entretien de ce com- 
merce , l'argent eftpîusd'ufage 
& plus utile que l'or ; c'eft pour- 
quoi on régie toujours le prix de 
l'or fur celui de l'argent , avec 
quelque différence dans leur 
rapport, 

DE LA PROPORTION 
entre l'or & V Argent monnayé 
& en maffe , c' efl-à-dir* 9 e& 
œuvre & hors oeuvre. 

Dans tous les Etats de l'Eu-» 
rope , & même du monde po- 
licé , les Monnoyes font d'or 
& d'argent : mais comme l'or 
eft plus rare , Se plus précieux 
que l'argent ? par tout une pièce 
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de Monnoye d'or , pefant une 
once , par exemple , acheté & 
paye plufieurs Pièces de Mon- 
noyes d'argent , pefant aufli une 
once chacune , & plufieurs pie- 
ces de Monnoyes d'argent 
achètent & payent une Pièce de 
Monnoye d'or. D'où il fuit. 

III. 

Que c'ejl la quantité d'onces , 
ou de Pièces de Monnoyes d'ar- 
gent , pour acheter & payer une 
once , ou une Pièce de Monnoye 

d'or , de même titre , ou de mê- 
me fineffe que celles d'argent , 
qui détermine le Rapport ou la 
Proportion, qui fe trouve entre 
l'or & l'argent.. 

IV. 

Que l'or & l'argent , ayant été 
de tout tems , en tous lieux , éva- 
luez, l'un pour l'autre , // ejl libre 
À tout le monde de payer ce qu'il 
acheté , en Efpeces d'or , ou en EJ£> 
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fèces d'argent , au prix & à la 
proportion reçue & obfervée dans 
l'Etat ou l'on acheté , & fuivant 
l'ordonnance du Prince fur le 
cours de [es Efpeces. 

C'eft de ce choix qu'ont les 
acheteurs de payer en Efpeces 
d'or , ou en Efpeces d'argent , 
& de la différence de Proportion 
que nos voifins obfervent dans 
le cours de leurs Monnoyes , 
contre la nôtre , que naît la pre- 
mière caufe du furhauffement , 
ou de la recherche de l'une 

Elûtôt que de l'autre , & enfuite 
; tranfport de celle , où l'on 
trouve le plus d'avantage , dans 
les Etats voiiïns. Ainfi iî y a une 
importante néceflité de déter- 
miner la Proportion entre ces 
deux métaux , avec tant d'éga- 
lité , que le prix numéraire de 
l'un & de l'autre ait entr'eux 
un rapport tel , que l'un ne 
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piiifle être préféré à l'autre , de 
crainte que celui qui feroit efti- 
mé le moins, ne fut enlevé par 
le bénéfice qui s'y trouvèrent. 
Cet article eft la fource qu'il 
falioit donner , du defordre ou 
de la difproportion donr notre* 
Auteur parie dans fon onzième 
Chapitre. 

Le rapport entre l'or & l'ar- 
gent n'eft pas le même dans, 
tous les Etats : les Roys & les 
Princes différent les uns d'à-- 
vec les autres par leurs ordon- 
nances ; c'elt pourquoi il y av 
des pays où il faut pius d'argent 
pour payer l'or , & d'autres où 
il en faut moins. 

Ce rapport n'eft pas non plus 
toujours îe même dans un Etat , 
c'eft l'abondance ou la rareté de 
l'un ou de l'autre de ces deux 
métaux qui doivent déterminer 
ce rapport ; car la raifon & la. 
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politique veulent , que l'on 
abailfe la valeur de ceiui qui 
abonde le plus , afin d'attirer 
celui qui manque ; mais cela 
fe doit faire fans intérelTer le 
commerce , ni ie bien de l'Etat 
& des particuliers. 

En France, depuis l'Edit du 
mois,de Janvier 1 7 2, 6. la propor- , 
tion entre l'or & l'argen t eft 1 4 , * - * < 
environ : s'il y a autant d'argent 
en France qu'il y a d'or » U taut 
u'il y en ait 1 4 77 fois plus que 
'or; s'il en a été refondu moins , 
l'argent n'y fera pas aufli abon- 
dant que l'or : D'où il fuit , qu'il 
faudroit bailTr la valeur de l'or y 
ou augmenter celle de i'argent : 
Mais il y a une autre caufe de 
cette efpece de rareté d'argent 
dans les Monnoyes c'efl: que 
l'on fait en France beaucoup de 
Vaiffelle d'argent, & peu de 
VailTeiie d'or. 
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Pour avoir égard au prix de 
l'or & jdc l'argent chez nos voi- 
fins , il faut avoir une exa&e 
connoiflance de l'Etat a&uel de 
leurs Monnoyes , & de la pro- 

{>ortion qu'ils obfcrvent entre 
eur or & leur argent , afin de 
régler la nôtre , de manière 
qu'elle ne laiffe à l'un de ces 
métaux aucun avantage fur l'au- 
tre. 

Les Etats qui gardent une 
haute proportion , furhauffent 
leurs Efpeces d'or , & diminuent 
celles d'argent , par rapport à 
celles de leurs voifms qui gar- 
dent une proportion plus balfe ; 
D'où il luit que 

La haute proportion rend Vor cher 9 
& l'argent a bon marché 

Et au contraire , ceux qui 
obfcrvent une proportion baffe, 
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furhauflent leurs Efpeces d'ar- 
gent , & diminuent celles d'or, 
par rapport à celles de leurs 
voifins qui gardent une plus 
haute proportion , d'où il fuit, 
que 

La propoftio» baffe rend l'argent 
cher , & l'or à bon marché. 

Pour prouver ces deux prô-^ 
pofitions , on fuppofe qu'en 
Angleterre , en Hollande., en 
Allemagne , en Suifle , en 
Savoye & en Efpagne , on com- 
pte comme en France par li- 
vres , fols & deniers \ que l'on 
y fabrique des pièces d'or & 
d'argent de même poids & de 
même titre ; & que l'on y ob- 
ferve entre l'or & l'argent les 
proportions fuivantes. Les piè- 
ces d'or vaudront , 
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SÇAVOIR; 

En Efpagne , où Ton fuppofc la propôïv 
tîon feiziéme entre l'or & l'argent, îî la 
pièce d'argent y eft fixée à 3 livres , celle 
d'or y vaudta feize fois 3 iivces, qui fozrf 
48 livres, cf. .... 4g. 1. 
En Sa voy e , 1 4. ^ fois 3 . 1.44. i< C . 

En Suite , iy. . . * 3. 45* 
En Allemagne,! • . * 3. 45, 
Én Hoiiaride, 14.2 . . *< 44. 

EnAngleterre,i4.i. . . 3. 43. i£. 
En France , I4.-2- • 3- 43* 8. 

Ce détail nous montre avec 
la dernière évidence , que les 
Etats qui obfervent une haute 
proportion entre l'or & l'argent, 
furhauflent leurs Efpéces d'or, 
& leur donnent un plus grand 
prix , que ne font les Etats qui 

fardent une proportion plus 
afle. L'Efpagne , qui garde la 
plus haute , fait valoir ia pièce 
d'or 48 livres , & le François 
qui garde la plus baffe , ne la 
fait valoir que 43 livres , 8 fols, 



* 
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j deniers : c'efl la preuve du 
premier cas pour l'or ; celle du 
fécond pour l'argent eft de di- 
re pour les Ecus , qui vaudront, 

SÇAVOIR. 

En Efpagne, où la proportion eft fup* 
poféc feiziérae , fi la piéee d'or y vaut 48" 
livres , l'écu d'argent y vaudra 3 livres , 
cL ..... . 16e. 48- 1. 3. 1. 

En Sàvoye , 14. ± 48. 3. 4- C 7-j|d. 

En SuuTe, iç. 48. 3. 4« 
En Allemagne,! j. 48. J. 4« 

En Hollande, 14. 2 48. 3. J. ?. j-i 
En Angleterre, 1 4. 1 48. 3. 3. 9. * 
En France, 14.7-! 48. ?• 3 !y 

Ces differens prix de la pie- 
ce d'argent nous montrent fen- . 
fiblement que les Etats quiob- 
fervent une proportion baffe , 
furhauffent leurs Efpeces d'ar- 
gent & diminuent celles d'or j 
car la France qui garde la plus 
baffe , augmente la valeur nu- 
méraire de fon Ecu d'argent 
qu'elle fait valoir 3 livres, 6 
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fols , 3 ^ deniers , & l'Efpa- 
gne qui garde la plus haute 
ne le fait valoir que 3 livres , 
c'eft la preuve de la féconde 
propofition. 

De ces différences de pro- 

{ïortions naît immanquablement 
e tranfpoTt du métal le moins" 
cher d'un Ëtat dans un autre 
Etat : après cela on fent àifé- 
ment qu'il eft de la dernière 
importance à un Etat d'exami- 
ner avec toute la précifionpof- 
fible un article àuflï délicat que 
l'eft celui-ci , pour trouver & 
pour déterminer la jufte pro- 
portion qui doit régner dans le 
prix de ces métaux , & de fixer 
enfin un point d'équilibre qui 
ne laiiTeàl'un aucune préféi en- 
ce fur l'autre. 

Il y auroit bien des chofes en- 
core à dire fur les Monnoyes * 
mais cela n'eft pas de mon fujet. 
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Article IX. 

Dans lequel on parle de quelques 

fautes légères , qui fe trouvent 
' au dix-feptiémc chapitre du Lir 

vre qui fait le fujet de ces Re-> 
; marques , & par occafïon on y 

dit deux mots fur le tranjport 

de ï argent, 

NOus fommes. affez d'ac- 
cord fur les Principes du 
Change , & fur le tranfporr de 
l'argent en Pays étranger : mais 
il y a ici une faute , ou de l'Er 
direur , ou de l'Imprimeur. On 
s'explique ainfi à la page 247. 
{a) del'Eflai politique. » Difons 
» un mot fur le tranfport de 
v l'argent à l'Etranger , que la 
*> piûpirc ont regardé cornue 

(•) Pag. 2*7, Se 258. de la (ccondtf 

camsn. 

>. . . 
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» pernicieux. Penfent-ils que 
» c'eft un préfent qu'on faitî 
v> Si la balance du Commerce eft 
» inégale , nous ne pouvons foU 
» de r que par là. Si elle e fi ego» 
» le , l'Etranger devient notre 
» débiteur 9 notre tributaire , &, 
i> le Change nous fera toujours 
>> avantageux. » 

L'Auteur nous permettra de 
lui obferver qu'il ne dit pas af- 
fez , en difant que (i la balan- . 
ce du Commerce eft inégale , . I 
nous ne pouvons folder que 
par le tranfport de notre ar- 
gent \ il fuppofe que nous rede- 
vons , ceia s'entend bien ; mais 
comme la balance peut être iné- 
gale de deux façons , lorfque 
nous redevons à l'Etranger , 8c \ 
lorfque l'Etranger nous redoit , 
? Auteur pour plus de clarté de- j 
voit dire , lorjque nous redevons ■ 
par la balance , &c. ce qui ren4 

Je Change contre nous. 



Digitized by Google 



fer les Findnces. a i 5 
L'Etranger ne fçauroit être 
notre débiteur & notre tribu* 
îaire , que lorsqu'il nous redoit 
par Ja balance du Commerce, 
ce qui rend le Change en no- 
tre faveur ; car il ne peut ja* 
niais l'être , comme l'Auteur \ç 
dit , lorfque la balance eft tg&~ 
le , puifqu'alors perfonne ne re* 
doit. Il y a une jufte compen- 
(ation de part & d'autre ; c'eft 
même ce qui fajt l'égalité de la 
balance : en ce cas il n'y a nul 
tranfport à faire , & le Change 
eft au pair. 

Je ne crois pas que l'Auteur 
ait voulu dire , que lorfque la 
balance eft égale , l'argent que 
l'on envoyé à l'Etranger , rend 
cet Etranger notre débiteur , 
ce qui contribue en effet à nous 
rendre le Change avantageux ; 
mais dès que l'Etranger eft no- 
,tre débiteur , la balance n'eft 



1 
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plus égale y ainfi ce n'eft pas ce 
qu'il a voulu dire. 
" A l'égard du transport de 
l'argent , l'Auteur n'en dit que 
ce que je viens de rapporter ; 
& comme je ne le crois pas fuf- 
fifant pour convaincre ceux qui 
le regardent comme pernicieux, 
je vais tâcher d'y luppléer en 
développant un peu plus cet ar- 
ticle. 

Nous voulons attirer les ma- 
tières d'or & d'argent dans le 
Royaume , & quand eiles y 
font , nous en défendons la for- 
tie rigoureufement. Outre que 
ce défaut de liberté eft un grand 
obftacle à notre Commerce , il 
y a encore en cela de l'injufti- 
ce à vouloir être payé de ce qui 
nous eft dû , & ne pas payer cç 
que nous devons. 
Feu M. Law,page 40. dit que, 
<* la defenfe de fortir de l'ar* 

» geiiç 
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d gent monnoyé ,ou en lingots , 
» ne peut avoir d'autre effet , que 
» celui de faire haulfer le Chan- 
» ge , à proportion des rifques à 
» le tranfporter.Ces rifques vont 
» bien à 3 pour cent;ainfi ce dé- 
9 faut de liberté fait que nos 
» Denrées tranfportées fe ven- 
» dent 3 pour cent moins qu'on 
v ne feroit ,àcaufe del'inégali- 
3) té du Change , 6c celles qui en- 
» trent -, 3 pour cent de plus , à 
» caufe de la défenfe de fortir 
v l'argent. 

L'argent produit de l'argent; 
cette matière eft un flux & re- 
flux perpétuel deftiné au com- 
merce : il fert de valeur & de 
compenfation à toutes chofes ; 
l'unique objet du Négociant 
eft d'attirer ce métal ; il ne s'en 
défait qu'à la dernière extré- 
mité : tout celui qui eft dans le 
Royaume cil dû à fes foins & 

K 
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à fon travail ; lorfqu'il le faîr 
entrer , on lui eft favorable , & 
on regarde fa fortic comme un 
crime d'Etat : l'Etat cependant 
n'en fouffre aucun préjudice. 

Quand un Négociant envoyé 
des Efpeces hors du Royaume, 
c'eft pour fon compte propre , 
ou pour le compte d'un Etranger 
à oui elles appartiennent. Si 
c'eft pour fon compte propre j 
il ne les donne pas ; c'eft dans 
l'aflfurance certaine d'y faire un 
profit confiderable , & le plus 
fouvent ce bénéfice eft fait avant 
que l'argent foit forti , parce 
que l'on a tiré la valeur fur le. 
Pays étranger avant que de l'y 
envoyer. 

Si c'eft pour le compte d'un 
Etranger auquel cet argent ap- 
partient , il n'eft pas juft'e de le 
retenir c'eft dans Pefperance 
d'y profiter par un retour dç 



Jur tes Finances. iiçj 
Change avantageux, qu'il le fait 
entrer , & loriqu'il ne trouve 
pas fon compte à fe fervir de 
ce Change , à caufe du chan- 
gement confidérable arrivé dans . 
rintervale ( ce qui eit affez or- 
dinaire) il ordonne qu'on lui 
remette fon bien en nature. 
C'eft cette liberté , qui attire & 
fait rouler en Hollande tout 
. l'argent de l'Europe. 

On veut que l'on fe ferve des 
Changes,pour payer ce que l'on 
doit , & pour faire le commer- 
ce , comme fi le Change ne 
confiftoit qu'en un (impie bil- 
let : mais il faut que celui qui 
fournit des Lettres de Change, 
ait des fonds chez l'Etranger. 
Celui qui doit,cherche ce fonds, 
ou cette valeur , dans tous les 
Pays où il y a commerce , avant 
de faire for tir fon argent , 8c 
quand il n'en trouve pas ,1e tranf- 
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port eft inévitable , ou il faut 
qu'il' fafle banqueroute, fon cof* 
fre étant plein d'argent, ou qu'il 
s'expofe à perdre la vie , dure 
extrémité ! 

Il vaudroit donc bien mieux 
mettre un droit fur la fortie , 
que de la défendre inutilement 
& fous de pareilles rigueurs , 
ou que de confommer nous-- 
mêmes ces précieux métaux en 
dorures & en broderies , dont 
on ne retire prefque jamais 
rien. 

Les défenfes jde fortir l'ar- 
gent ont été & feront toujours 
fans effet , quelqu'attention 
qu'on y apporte : on ne voit 
pas que l'on furprenne ni qu'on 
puniue quelqu'un , pour avoir 
contrevenu à ces défenfes. Il 
çfl: cependant certain que beau- 
coup d'Efpeces font (orties du 
Royaume, puifqu'on en voit 
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fur les Finances. lit 
quantité chez les Etrangers : 
t on a mille endroits dans un 
vaiffeau pour cacher l'argent , 
qu'on ne peut découvrir qu'en 
mettant le vaiffeau en pièces , 
ce qui eft impraticable ; il eft 
âufli impofîible de le trouver 
dans les Balots , les Barils , les 
Futailles , où on le peut cachet 
avec les marchandiies qui for- 
tent , à moins d'en être averti 
}>âr une dénonciation certaine; 
Car il faudroit tout défoncer & 
tout débàler , ce qui eft impof- 
(îble , & ce qui ruinerait âbfo- 
Jument le commerce. Ces Or- 
donnances , ou ces Défenfes , ne 
font bonnes que pour les Voya- 
geurs ; encore ne les peut-on 
exécuter 4 qu'imparfaitement à 
leur égard : elles font prefque 
inutiles pour les Marchands , 
par la difficulté de les mettre 
a exécution. Quand on y aura 
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222 R( flexions politiques 
bien-penfé, on trouvera qu'il 
n'y a qu'un feul moyen d'em- 
pêcher la fortie de l'or & de ' 
l'argent , lequel ne demande 
ni Ordonnances , ni Gardes 9 
ni vifites. C'eft: de faire en for- 
te que les Etrangers tirent plus 
de nos Denrées , Arts & Fabri- 
ues , qu'ils ne nous fourniffenc 
es leurs , & qu'à la fin de l'an- 
née ils nous jedoivent, par la ba- 
lance du Commerce. Il faut 
alors nécessairement qu'ils nous 
payent la folde , en Efpeces ou 
en matières d'or & d'argent f 
qu'ils ne peuvent acquitter en , 
marchandises : de cette façon 
notre argent reftera non feu- 
lement chez nous , mais celui 
des Etrangers y viendra indu- 
bitablement. 
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Article X. 

Dans lequel on répond à une 

objection. 

1T L y a des cir confiance s jO» les 
J furhauffemens des Monnoyes 
font indtfpenJableS & avanta* * 
geux ; témoin celui qui fut annon* 
té far V Arrêt du 50. juillet 

10 i publié le 31. qui porta le 
marc d'or monnoyé à 1800 livres , 
& celui d'argent 9 k 120 livres. 

Pour détruire cette obje- 
ction , je Vais commencer pat 
montrer en quel état étoient 
nos Finances lors du furhaufle- 
ment de 1720. dont il s'agit. 
Pour cet effet , j'examinerai les 
opérations de Finances faites 
dans ce tems , qui étoit le plus 
orageux du fyftême de M. iW. 
Je remonterai jufqu'à PArrêc 
du 5. Mars 1 720. & je conti- 
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224 R flexions politiques 
nuerai jufqu'au furhaufTement 
dont il eft queflion. Mais pour- 
rai-je parler de ces opérations , 
& en dire mon fentiment avec 
liberté , fans blefler les opi- 
nions communes ? la plupart 
formées par des pa fiions nées 
de l'intérêt particulier , fource 
d'une grande erreur. Afin qu'on 
ne puifle. m'imputer aucune par- 
tialité , je commencerai cet 
Article , par établir les princi- 
pes généraux du crédit public , 
pour me fervir de guide & d'ap- 
pui dans ce que je dirai fur. 
chaque opération. Ce tems me 
fuffit , pour faire voir quel'aug- 
mentation d'Efpeces dont il 
s'agit , étoit bien moins né- 
ceflaire à la fin de Juillet , qu'el- 
le ne l'étoit à la fin du mois de 
Mai précèdent , qui eft ce que 
j'entreprends d'établir dans cet 
Article , pour répondre à l'ob- 
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je&iori qui en fait le fujet. 

, Au refle , cette obje&ion ne 
regarde point l'Auteur de VEfi- 
fai politique Jur le Commerce ; 
mais elle eft de mon fujet , puis- 
qu'elle tend à montrer que le 
furhauflementdes Monnoyes , 
dont il eft queftion dans cet ar- 
ticle , n'a été utile que par des , 
circonftances qui vraifemblable- - 
ment n'arriveront jamais j.par 
conféquent que cet exemple ne 
peut jamais moralement auto- 
rifer les i'urhaulfemens d'Efpe- 
ces. On verra que celui-ci n'é- 
toit utile,que parce que de deux 
maux il faut toujours éviter le 
plus grand. 

Depuis qu'il y a un Commer- 
ce réglé parmi les hommes , 
ceux qui ont eu befoin d'argent 
ont fait des Billets , ou des Pro- 
meffes de payer en argent. Ces 
Billets ou ces crédits leur ont 

* Tome 1. Xv 
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il 6 Reflex ions politiques 
tenu lieu d'argent. Le premier^ 
ufagc du crédit eft donc de re- 
présenter l'argent par le pa- 

Jrier. Cetufage eft très ancien v 
e premier befoin en a> fans 
doute été l'Auteur. Il multiplie' 

PEfpece confidérablement. v il 
fupplée à celle qui manque , & 
qui ne fufTiroit jamais fans ce 
crédit , parce qu'il n'y a pas 
allez d'or ni d'argent pour faire 
circuler toutes les productions 1 
de la nature & de l'art ; aufli y 
a-t-il dans le commerce beau- 
coup plus de Billets , qu'il n'y a, 
d'argent dans les Caiffes des 
Commerçans. 

Un crédit bien gouverné 
monte au décuple du fonds d'un 
Marchand *, & il gagne autant 
avec ce crédit, que s'il avoir 
dix fois fon fonds. Cette maxi- 
me eft généralement reçue chez 
tous les Négocians. 
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; Le crédit eft donc la plus 
grande richefTe de tout homme 
t-ui exerce le Commerce : d'où 
je conclus qu'il doit faire la 
plus grande reiTource & la plus 
grande force d'un Etat ; L'An- 
. glcterre nous en fournit une" 
preuve inconteftable. Les Né- 
gociansont encore porté l'ufage 
du papier plus loin : ils ont fait 
paffer leurs Billets i ou leurs 
promettes de payer en argent , 
de place en place , & ces Billets 
très- fouvent ont fait une infinité 
d'affaires avant que de revenir 
à leur lource. 

Parmi les hommes il n'y a 
que deux fortes de richefTes > 
les réelles, &. celles de confiance 
ou d'opinion. Les réelles font 
ou les Denrées , ou les Mar- 
chand ii es ou les*fonds de Ter- 
re r les Bâtimens , & les M eu* 
bles , Sec. &ç il n'y a de coca* 
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228 Réflexions politiques 
merce réel qui réponde exa- 
ctement à la réalité de ces cho- 
fes , que l'échange de ces mê- 
mes chofes entr'etles. 

Les rie nettes de confiance ou 
d'opinion ne font que repré- 
fentatives , comme l'or , l'ar- 
gent , le bronze , le cuivre , le 
cuir , les Billets , les coquil- 
les , &c. dont on fe fert à 
évaluer ou à mefurer les richef- 
fes réelles. Ces richefles repré- 
sentatives forment le crédit. 
Elles font relatives aux pre- 
mières, & font très-néceflaires , 
car elles en augmentent la 
valeur : mais pour acquérir la 
confiance , elles doivent être ap- 
puyées , 8c proportionnées aux 
richeflfes réelles ; fans quoi elles 
porteroient à faux , «fe feroient 
dénuées de confiance , fans 
quoi elles ne peuvent être uti- 
les. Il s'agit donc de les unir 
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cnfemble , & de fortifier les 
unes par les autres. 

Un Louis d'or, un Ecu , &c. ^ 
font des Billets , dont l'effigie 
du Prince eft la fignature -, &: 
comme les chofes ne reçoivent 
leur valeur que des ufages auf- 
quels on les employé , il eft in- 
différent defe fervird'un Louis, 
d'un Ecu y d'un Billet de pa- 
reille fomme , ou même de co- 
quilles , comme fur certaines 
côtes d'Afrique , pour représen- 
ter toutes fortes d'effets , & fer- 
vir de mefure commune de leur 
valeur , la -]ueile valeur dépend 
toujours de îa proportion entre 
la quantité & ia demande. 

La force & la puiffance d'un 
Etat dépend du nombre de les 
habitans, & le nombre des ha- 
bi'tans eft toujours proportion- 
né à la quantité des Efpéces qui 
eft dans cet Etat. Car cent 
francs ne peuvent employer 
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250 Réflexions politiques 
qu'un certain nombre d'hom- 
mes : s'il en refte à employer y 
8c qu'il n'y ait point d'Efpeces 
pour les payer , ces hommes 
ou meurent de faim , ou vont 
offrir leur travail à l'Etranger \ 
ce qui affoiblit l'Etat , & for- 
tifie l'Etranger à nos dépens. 

Au contraire , ft nous aug- 
mentons la quantité de nos Es- 
pèces , 8c qu'au lieu de cent 
francs elle ibit de deux cens , 
l'Etat pourra employer le dou- 
ble d'hommes : s'il en manque 
pour gagner l'Efpece qui y efl , 
cette abondance attire nécef- 
lairement les Négocians 8c les 
Ouvriers étrangers ils vien- 
dront s'établir où l'abondance 
les appelle; ce qui fortifiera l'E- 
tat , accroîtra les revenus du 
Roy , 8c ceux des particuliers 
propriétaires de Terres , de 
Maifons , 8cc. 8c augmentera 
confidérablement notre cora^ 
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merce. Ce font les Payfans & 
les hommes d'induftrie qui font 
fubfifter l'Etat ; ainfi plus il y 
en a , plus il eft puiffant. 
Or le Prince , qui n'eft pas pof* 
feffeur des matières d'or & d'ar- 
gent avec lesquelles on fait la 
Monnoye , ne fçauroit remédier 
aux changemens qui arrivent: 
dans la quantité 8c dans la de- 
mande de ces métaux , dont la 
■valeur eft toujours fixée par la 
proportion qui régne entre cette 
quantité &: cette demande. Il 
.ne peut donc pas augmenter 
cette quantité d'El peces ; il peuc 
feulement les continuer de mê- 
me titre & de même poids , & 
les expofer pour le même prix , 
ou changer les uns & les autres : 
Mais il peut aufli fuppléer au 
défaut d'Efpeces par le crédit ; 
& ce crédit fera circuler l'Ef- 
pece , rendra le Commerce plus 



s 3 2- Reflexions politiques 
floriflant , & attirera l'abon- 
dance. 

Les Billets font plus propres 
que les Efpeces à remplir les 
fondions de la Monnoyc , parée 
que leur mouvement eft beau- 
coup plus rapide que celui de 
l'argent. Un Billet repréfentera 
dix payemens , & paflera en dix 
mains différentes , pendant que 
la fomme qu'il représente paflera 
en une d'ailleurs , le tranfport 
du crédit de Ville en Ville , &: 
de Nation en Nation , eft plus- 
facile que celui des Elpeces *, il 
eft même néceflaire , pour don- 
ner la valeur aux biens de la 
Nature. Mais on le craint en 
France , parce qu'il n'y eft pas 
connu -, ou n'y envifage que fon 
danger , & on n'y examine 
point fes avantages. Dès- qu'il 
y paroît , on craint fa chûte , 
& on ne s'apperçoit pas que 
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Cette crainte feule la procure. 

Pour raflurer les efprits fur ce 
point , il femble que dans un 
Etat, tel que celui-ci , où les 
Peuples ne font point accoutu- 
mez au crédit , il falloit d'abord 
fe contenter de doubler i'Efpe- 
ce & la circulation , par un cré- 
dit qui n'excédât point le mon- 
tant des Efpeces qui font dans 
l'Etat , afin qu'il fût toujours 
convertible en Efpeces * à la 
volonté des particuliers , fauf à 
l'étendre & à le multiplier , fui- 
vant les befoins de l'Etat , «Se du 
Commerce,& fuivant la confian- 
ce qu'on y auroit , quand on y 
feroit accoutumé , 8c quand le 
Prince , par p'ufieurs années 
d'expérience , auroit fenti tous 
les avantages , & toutes les 
reflTources qu'il peur y trouver. 
De cette manière il y auroit 
moins à craindre 9 parce qu'a- 
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% 24 Réflexions politiques 
lors le propre intérêt du Souvé* 
rain l'engageroit à le foutenir, & 
. à le protéger envers & contre 
tous , & lui ôteroit toute tenta- 
tion d'y donner la moindre at* 
teinte. 

Je conviens qu'un tel crédit 
feroit plutôt une multiplication 
de l'Elpece qu'un crédit * car 
le crédit confifte dans l'excé- 
dent du Billet fur l'Efpece -, Se 
l'avantage qu'on y cherche n'effc 
que dans cet excédent : mais 
cette multiplication de l'Èfpeçé 
augmenteroit d'autant là circu-» 
lation , la consommation , 1er 
Commerce , Plnduftrie , la va- 
leur des Terres , & même lé 
nombre des habitans. Ces aug-^ 
mentations produifent celle des 
Fermes 6c de toutes les Bran- 
ches des revenus de l'Etat. 

La Monnoye d'or & d'argent 
eft non-feulement une mefure 
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commune ; elle efl: aufli un troc 
ou un gage , qui a une valeur 
réelle comme les autres Mar- 
chand ifes. Le Peuple peu éclairé j 
a befoin d'un tel gage, pour 
le garantir contre l'autorité , 
au moins jufqu'à ce qu'il voye 
qu'il n'a plus rien à craindre de 
ce côté-là. 

Le crédit demande une très- 
grande liberté , & beaucoup de 
prudence pour le conduire : il 
eft ennemi de toute contrainte ; 
il ne veut être ni effarouché , ni 
prodigué ; il difparoît à la pre- 
mière atteinte qu'on lui donne , 
& il ne manque jamais d'enfe- 
velir l'Efpece fous fes ruines. 
Alors l'Ufure reprend la place 
du crédit , Se arrache au Fond , 
à la Culture , au Commerce & 
à l'Induftrie , toute la valeur 
que le crédit leur avoit donné. 
Un crédit , fondé fur l'elpéran- 
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1^6 Réflexions politiques 
ce d'un gain éloigné , devient 
imaginaire ; s'il excède les- 
fonds réels qui y répondent , il 
perd fa valeur -, & fi on le force * 
il perd la nature de crédit. 

Or en fuppofant le crédit égal 
au montant des Efpeces d'or &: 
d'argent qui font en France , 
comme fa valeur dépend de 
ces mêmes Efpeces dans lef- 
quelles il doit être payé , cette 
valeur dépend auflï de la prcn 
portion entre fâ quantité & fa 
demande. D'où il fuit : 

I. Que le Billet ira de pair 
avec l'Efpeie , fi la quantité ejr 
la demande du Billet font égales 
h la quantité & k la demande de 
PEfpece. 

Si la quantité de l'Efpece eft 
iooo. & celle du Billet ioco.& 
fi la demande de l'une & de l'au- 
tre efl auflî iooo, il eft clair que 
le Billet & lEfpece feront dans» 

* 
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fir les Finances, 257 
une parfaite égalité, & que cette 
égalité fera rompue, au moindre 
changement , qui arrivera dans 
l'un 8c dans l'autre. D'où il fuit: 
1 1. Que V-on ne fçauroit haufjer 
on baijfer PE/pece , fans hauffer 
ou baijfer en même tems , & dans 
U même rapport , le Billet qui la 
r-epre 1 fente , & dans laquelle il 
doit être payé : fans cela il y aur 
rmt un vuide impoffible a remplir. 

L'augmentation de la quan- 
tité des Efpeees , d'or & d'arr 
gent dépend uniquement du 
Commerce. Elle n'eft pas au 
pouvoir du Prince qui ne pofr 
fede point ces matières : mats 
iî eft en fon pouvoir d'augmen- 
ter ou de diminuer leurs valeurs 
numéraires.. Ainfi nous regarde- 
rons déformais la valeur des 
Efpeees comme leur quantité , 
puifque nous ne pouvons fup- 
pjécr à i-'etpe augmentation de 
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. quantité , que par l'augmenta* 
tion de valeur numéraire. 

Il eft au pouvoir du Legifla- 
teur , d'augmenter ou de dimi- 
nuer la quantité des Billets , 
ainfi que leur valeur : Mais fon 
propre intérêt le retient , & 
l'engage à en foutenir la de- 
mande , que cette quantité ne 
doit pas excéder. Tant qu'il y 
a de la demande , on peut fatis- 
faire les befoins de l'Etat & du 
Commerce , en augmentant le 
crédit , & fi on s'apperçoit que 
cette demande s'affbiblifle , il 
faut oue PEfpece ou les Mar- 
chandifes retirent les Billets, 
afin de faire valoir ceux qui re- 
ftent , & d'en foutenir la de- 
mande. Cette demande repré- 
fente la confiance publique , & 
cette confiance publique eft 
nourrie 8c entretenue par la li- 
berté : Par confécjuent fi on lui . 



fur Us Finances. 239 
L <donnoit la moindre atteinte , 
cette confiance s'anéantiroit 
tout-à-coup -, tout le monde fe 
jetteroit fur PEfpece , & le Bik 
iettomberoit dans le difcrédit. 

Dans l'égalité fuppofée ci- 
delfus , il ell certain que 1 000 
livres en Billets équivalent à 
1000 livres en Efpeces , les 
Billets & les Efpeces fe mefu? 
rent donc réciproquement , & 
fans aucune préférence , puifque 
les quantitez & les demandes 
des uns & des autres font fuppo? 
fées égales. 

Mais Ci on augmente la va* 
leur des Efpeces , du double , 
par exemple , & que la deman» 
de refte la même , ainfi que la 
quantité & la demande du Bil- 
let -, en ce cas la valeur des Ef- 
peces fera 2.000. & la demande 
1000 , la quantité & la deman- 
de du Billet aufli 1000. Il efl 



34° Reflexions politiques 
évident qu'alors 500 livres en 
feront 1 000, & qu'avec ces 500 
livres affaiblies de moitié , on 
aura 1000 livres en Billets. 
Cette opération fait donc per- 
dre au Billet la moitié de fa va- 
leur *, car elle fait le même ef- 
fet , que Ci fans augmenter la va- 
leur des Efpeces , on avoit di- 
minué, ou réduit le Billet de 
1000 «à 500 livres. D'où il fuit: 

III. Qu'en augmentant la 'va- 
leur des Efpeces , fans augmenter 
la quantité ou la valeur du Bil- 
let qui les repréfente , c'efl dimi- 
nuer la valeur du Billet , d'au- 
tant que celle des Efpeces a été 
Augmentée. 

■ Au contraire , fi on augmen- 
te du double la quantité ou la 
valeur du Billet , fans augmen- 
ter fa demande , & fans toucher 
à la valeur & à la demande des 
Eipeces', alors la valeur ou la 

quantité 
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fur les Finances, 241 
quantité du Billet étant 2000 , 
& fa demande 1900 , outre 
qu'il tombe nécefféirement dans 
le difcrédit , c'efl: que la valeur 
& la demande des Efpéces étant 
aufli 1 000 , il efl: clair que la va- 
leur des Efpéces ne pouvant plus 
avoir que 1000 livres en Bil- 
lets qui n'en valent réellement 
que 50.0. cette opération fait 
le même effet que Ci on eût ré- 
duit ou diminué de moitié la 
.valeur de l'Efpéce. D'où il fuit : 

I V. Qu'en augmentant la 
quantité ou la valeur du Billet , 
fans augmenter celle des Efpéces 
gu 9 il repré fente , & dans le/quel- 
les il doit être payé 9 l'on dimi- 
nue la valeur numéraire des Ef 
peces 9 d'autant que l'on a augmen- 
té la, quantité ou la valeur du) 
Billet: 

II n ? y a rien de plus utile à 
p.? Etat , qu'un crédit libre & 
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modéré. Ledeflein de M. La^ 
étoit d'en établir un en Fran* 
ce ; mais ce crédit ayant été ou- 
tré , précipité , & forcé , fa chu- 
te fuivit de près fon établiffe- 
ment. Il ne faut pourtant pas 
croire que fon déîaftre ait été 
une fuite de la nature de notre 
gouvernement j cette raifon ne 
peut regarder que la méfiance 
qu'elle infpire. Il eft arrivé la 
même choie en Angleterre, où 
le papier a monté quatre fois 
plus que le nôtre. Le crédit en 
France n'a été outré , & forcé » 
que parce quil s' eft trouvé des 
ferfonnes ajfcz, mal intentionnées^ 
pour former le JLeffein de le dé- 
truire , en obligeant Sa Majefté 
de donner l'Arrêt de fon Confeii 
du <$.M«rs 1720. C'eft du moins 
ce que dit Sa Majeflé dans-lé 
fameux Arrêt .du 21 May fuir 
vant. 
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fur les Finances. 145 
L'article premier de cet Ar- 
cêt du y. Mars 17*0. eft très- 
judicieux , en ce qu'il rappelle 
A la Banque une partie des Bil- 
lets , qui en étoient fortis. Par- 
là le Roy en diminuoitla quan- 
tité dans Iç Public , & il empê- 
choit qu'on n'attaquât fesCaiffes 
#vec les propres armes ; ainfi 
c'étoit une bonne opération- 

Les Actions de la Compa- 
gnie des Indes , étant fixées à 
9000. livres par l'article 2. de 
cet Arrêt , devenoient propres 
à remplir les ufages de la Mon- 
noye , & par conféquent à fa- 
vorifer le Commerce. 

La convernon des Soufcrip- 
tions & des Primes en actions , 
ordonnée par l'article 3 .auroit 
été ayantageufe , fi au lieu de 
les recevoir en payement aux 
prix fixés par l'article 4. on 
ayoijt obligé à payer en Billets 

L ïj 
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de Banque , comme le portoient 
l es engagerions. Cette opéra- 
non en auroit diminué le nom- 
bre dans le Public , & fou tenu 
le crédit des autres. En les re- 
cevant en payement , fur le pied 
fixé , c'étoit recevoir pour 6000. 
livres .ce que l'on avoit donné 
pour 2000. livres. 

En ordonnant par l'article 
5 . un nouvel achat des Avions, 
que la Compagnie déterminée 
par une fatale .expérience avoit 
réfolu de difcontinuer , on an- 
nonçait la multiplicité du Billet, 
•qu'il occafionneroit immanqua- 
blement, & par conféquent la 
.chute de la Banque. 

Je ne puis dirfimuler qu'il e£fc 
un peu étonnant que l'auteur 
.du Syftême -ait pris ce parti. II 
devoit fentir le danger de l'a- 
.chàt des Actions , & que Pex- 
.ceflive augmentation du Bil- 
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, fur les Finances; 24 £ 
!ct , que cet achat occafionne-» 
roit néccfTairemenj; , affbibliroic 
ion crédit, & jetteroit l'allarme 
par tout. II ne devoit pas igno- 
rer qu'il éfoit en quelque façon 
refponfable du Billet , parce 
qu'il en avoir fait la Monnoye 
de l'Etat , & qu'il n'en étoit pas 
demême des Aérions , des Souf- 
criptions & des Primes , qui n'a- 
voient de prix que dans l'opi- 
nion. Il pouvoir fe rappeller la 
convention qu'il avoit fait infé- 
rer dans l'article 2. de la Délû 
bération dit 22. Février 1720, 
Se de l'Arrêt dû 24. qu'il ne 
feroit fait aucuns Billets de Ban- 
que d'augmentation . qu'en verm 
des délibérations prifes en l'ajfcm* 
blée générale de la/ Compagnie. Ec 
dans l'article xi. de la même 
Délibération , qu'il n'y aumt plus 
de bureaux d'achat & de vente 
des Allions 9 &c. Il pouvoit 

Liij 



14-6 Réflexions -politiques 
d'ailleurs fçavoir qu'il lui étoit 
aifé de retirer du Public tous 
les Billets , ou telle partie de 
ces Billets qu'il auroit voulu , 
en faifant faire en ces Billets les 

Eayemens des emprunts faits à 
i Banque , & de ce qui reftoit 
dû à la Compagnie , pour les 
payemens ou nourritures des 
Soufcriptions. Par-là il auroic 
confervé au Billet le crédit qu'il 
étoit à la veille de perdre : mais 
il faut tout dire ; en foutenant 
le crédit du Billet , il ruinoif 
celui des Adlions , des Soufcrip- 
tions & des Primes , dont la va- 
leur furpafToit de plus de quatre 
fois la valeur actuelle du Billet. 
Gr pûifqu'en fauvant l'un on 
perdoit l'autre , il ne s'agiflbic 
donc que de choifir , entre le 
Billet & l'Action , lequel il fal- 
loit conferver. Le principe,qui 
veut que l'on facrifie le petit 
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Jur les Finances. 247 
nombre au grand , décidera la 
queftion, quand on fçaura ce qui 
doit être pris pour le plus grand, 
Ou pour le plus petit nombre. 

Il y a deux façons de comp- 
ter i & de conlidérer ce nom- 
bre , ou par les porteurs de cha- 
que efFet i ou par les valeurs 
a&uelles de ces mêmes effets* 
Si on compte çe nombre par 
celui des Porteurs de chaque; 
EfFet , le Billet remportera fur 
l' Action ; car le Billet étoit dans 
toutes les mains du Royaume , 
& l'Action rt'étoit polTedée qu<? 
par un petit nombre de perfonr 
nés. Mais fi on confidere le 
grand ou le petit nombre , par 
les valeurs actuelles de l'Action 
& du Billet , il eft certain que; 
l'Action fera le plus grand nonv 
bre y parce que leur valeur com- 
mune , prife entre lç plus haut, 
& le plus bas prix de la Place , 

L iiij 
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étoit à la fin du mois de Fevrîef 
1720. de 4 milliards , 891 mil- 
lions, 560 mille livres; & cel- 
le des Billets , qui étoient alors 
dans le Public , n'étoit que de 
1 milliard , 89 millions, 872. 
mille , 490 livres , comme je 
vais le montrer dans un détail ' 
qui ne doit lauTer aucun doute. 

Tl eft donc clair que l'Etat 
auroit perdu quatre fois plus de 
valeurs en facrifiant l'A&ion , 
qu'en facrifiant le Billet , & 
conféquemment que le bien de 
l'Etat demandoit que l'on don- 
nât la préférence à l'Action. Ce 
qui prouve que cette opération, 

3ui a été regardée comme très- 
éraifonnable , paroît toute au- 
tre à ceux qui en examinent 
l'objet & les motifs. 

Au refte , foit par ce motif 
équitable , foit par le défir ex- 
trême que l'Auteur du Syftême 
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avoir , de rétablir promptement 
les affaires de l'Etat par l'cx- 
tin£tion totale des dettes , foit 
enfin,fion le veut , comme quel- 



ia confiance qu'ils avoient j;u£ 
en fes opérations , avoient cau- 
fé tous fes fuccès , il fe déter- 
mina à conferver l'A&ion , Se ' 
à facrifier le Billet ; & ce fut 
pour en foutenir le prix , qu'il 
les fit vendre & acheter à bu- 
ieau ouvert , furie pied de 9000» 
livres chacune. 

Cependant ce parti étoit Cd* 
talement contraire à l'article" 
~x 1 . de la délibération de l'af- 
f emblée générale du; 22. Fé- 
vrier précédent. La délibération 
néanmoins étoit ce qui formoit 
l'engagement refpectif du Roy; 
& de la Compagnie. Cette con- 
travention donnoit donc à enr 
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teadie que Sa Majefté ne vouloic 
plus exécuter la délibération , 
puifque de fon propre mouve- 
ment Elle ordonna un nouvel, 
achat des Actions , que la Confc 
pagnie par une expérience af- 
îez trifte , avoit réfolu de dis- 
continuer. 

Un autre fait, qui montra en- 
core que le Roy ne vouloitpas 
que la délibération du 22. Fé- 
vrier précédent , & l'Arrêt de 
fon Confeil du 24. fuflent exé- 
cutés , c'eft que malgré la con- 
vention exprefle portée par les 
articles 2. de cette délibération 
& de cet Arrêt , qu'il ne feroit 
fait Aucun Billet de Banque d'aug- 
mentation , qrfe n vertu de déli- 
bérations prifes en l'ajfemblée gé- 
nérale de la Compagnie, il en fut 

cependant fait pour plus de 
1496 millions , en conféquence 
de dilférens Arrêts du Confeil 

V 
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Tendus du propre mouvement 
de Sa Majefté , qui en convient 
dans fon Edit du mois de Juin 
172 y. pour la décharge 8c li- 
bérationi.' de la Compagnie des 
Indes , par fes propres termes 
que voici mot à mot. Nous avons 
reconnu, que la Compagnie avoit 
perdu quatorze cens fbixante~dix 
millions effectifs , par les opéra- 
tions émanées de notre pur mou- 
vement , pendant le tems de no* 
tre minorité , & principalement 
par V achat ejr converfipn d'Ac- 
tions en Billets de Banque ; qu'el- 
le ri avoit fait ces opérations que 
par obèiffa,nce a nos ordres f &c. 

C'eft cet achat d'a&ions, qui 
a donné lieu à cette excefliver 
augmentation de Billets de Ban- 
que , & qui en a caufé le difcré- 
dit&la perte. 

On difoit dans le temps , &: 
je l'ai même lû dans un petit 

L vj 



2Ç2 Réflexions politiques 
Imprimé qui parue au commen- 
cement de l'année 1721. (a) 
que les Minières de la quadru» 
fie Alliance ayant fenti que M* 
Lai» étoit ennemi de leur fyfté- 
me politique , s y unirent pour rui- 
ner fon fyjléme de Finance. On dit 
que c r efi eux qui tramèrent en* 
femble la création des dernier* 
1200 millions de Billets de Ban* 
que y & les deux Bureaux pour 
acheter & vendre les Atfions k 
1800. Le Jîeur Larj^ qui étoit un 
inepte Courtipin donna dans le 
panneau d'abord avec réfiftance r 
enfuite par foiblejfc. C'eft le Duc 
& Pair qui parle ainfi au Mi- . 
lord , page 9. de fa Lettre , da- 
tée de Paris du 23. Janvier 
1721, & le Milord par la fien- 

\ m ] Le fecret Au Syfteme de M. Law de- 
voilé, en deux Lettres écrites par un Duc 
& Pair de France , à un Milord Anglois > 
à la Haye, in-i6. 1721.4^ pages» 
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ne datée de Londres le 10. Fé- 
vrier fuivant , lui répond pages 
19. & 20. en ces termes. 

Vos conjectures Monfieur , me 
paroijfent jufles. Les mêmes fer- 
formes qui ont ruiné le Jyfiême chez, 
vous , ont outré le crédit ici. Les 
Minières de la Quadruple Al- 
liance dans ce pays-ci donnèrent 
des ordres fecrets aux Directeurs 
de la Compagnie du Sud , de trom- 
per la Nation en hauffant les ac- - 
tiens. La manie s > empara die tous 
les efprits. Tout le monde apporta 
fon argent a Londres. Le Roy Geor- 
ge 9 & fes cour fi fans réaliferent "des 
fommes immenfes.qui furent portées 
à Hanovre* Le choc étant donné 
au crédit public , les Etrangers 
s 1 ail armèrent , & imitèrent la 
conduite de la Cour. V oila l'ori- 
gine de toutes nos miferes , qui: 
font encore plus grandes que les 
•vôtres. 
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1 Ç4 Réflexions politiques 

Je ne rapporte ceci, que pour 
montrer ce qui fe difoit alors , 
& en quelle difpofition étoient 
les efprits. L'Arrêt du Confeil 
du 27. Février , qui défendoit 
de garder plus de 500. livres 
d'Eipéces chez loi , nous ap- 
prend qu'il y avoir alors plus de 
1200. millions de livres d'Ef- 
péces monnoyées en France. 
Les articles 2- delà délibération 
du 22. Février & de l'Arrêt 
du 24. nous fourniflent une; 
preuve,que l'Auteur du fyftêmç 
avoit auflî fixé Ion crédit à 

» 

1 200. millions de Billets de Ban- 
que : il n'y en avoit d ordon- 
nez , que pour cette fomme \ il 
ne vouloit pas qu'il en fût fait 
davantage ,à moins qu'ils ne fuf- 
fentréquis par une délibération 
de l'Affemblée générale de la 
Compagnie , cela efl: clair. De 
cette fomme de 1200. millions , 
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il n'y en avoit même de faits &: 
de fcellez le 5. Mars 1 720.au foir , 
que pour 1,199,590,000. livres, 
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fur les Finances v £ff 
Et cela non compris l'argent 
qui étoit à la Banque. Ainfi il 
étoit aifé de retirer ce Billet en 
tout ou en partie , & par con* 
féquent de conferver ion cré- 
dit : mais on ne pouvoit pas le 
conferver au Billct,& à l'Action : 
il falloit opter entre l'un & l'au- 
tre ; Le Billet , comme étant 
te moins important , fut facri- 
fié. Il y avoit pour 1200. mil-' 
lions de Billets de Banque or- 
donnez , & pour fatjsfaire à rV 
chat des a&ions , il en fut fait 
encore pour 1496. millions 400. 
mille livres , en vertu des Ar- 
rêts du Confeil des 26. Mars 
5. & 19. Avril , & premier May 
1720. En forte que le 22. May , 
jour de la publication du fameuse 
Arrêt du 20. il y en avoit pour 
2,696,400,000. livres d'ordon-' 
nez , defquels il en reftoit à 
faire , ce même jour 22. Ma^ au? 
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258 Reflexions politiques 

foir , pour 277. millions 810. 
mille livres :• ci 277,810,000 liv. 

Il en reftoit au Tré- 
for de la Banque le 
même jour pour . . . 302,070,110. 

* 

57P,88o,uo; 

Èn forte qu'il n'y en 
avoit réellement dans 
le Public , que pour ta 
domine de ........ 2, 1 1 6,j 19 A %90* 

Total de la malle des 

Billets ....... 2,6^6,400,000. 

Ces Billets âvoient les prb> 
prietez de la Monnoye \ ils ert. 
thifoient toutes lésfonclions^leac 
valeur étoit fixe , mais difficile 
à foutenir. Il y avoit 624. mil- 
le avions créées j en forte qu'à 
la fin du mois d'Avril 1 720. le 
montant des Actions & des Bil- 
lets , qui formoient la circula- 
tion, étoit de 6. milliards 127.. 
millions,compris 2. milliards 54, 
millions de Billets i & à la fin du. 



fur les Finances. 
mois de May, cette même circu- 
lation étoit de 6. milliards 138. 
millions 243. mille 590. livres, 
y compris 2. milliards , 235. 
millions, 83. mille 590. livres 
de Billets diftribuez jufqu'à ce 
jour-là. Ainfi , le crédit étoit 
trop étendu pour être folide : il 
en falloir donc facrifier une 
partie , pour donner de 1 a foli- 
dité à l'autre. C'eft ce qui fut 
fait : mais les effets ne répondis 
rent pas aux intentions \ la con- 
fiance qui eft Partie du crédit 
s'éclipfa , & la perte du Billet 
entraîna celle de l'Action.- 

Suivant 1 Arrêt du Confeil du 
27. Février 1720. qui défendoic 
de garder plus de 500. livres 
chez foi , il y avoit en France 
plus de douze cens millions 
d'Efpeces monnoyées à 60. 
francs le marc , & ce prix du 
marc d'argent ayant été porté 



±6ô Réflexions fôlitiqàe s 

à 80. francs par les articles 77 
& 8. dé Y Arrêt du y. Mars fui-J 
vant , ces douze cens millions 
en faifoient alors 1600. 

Hauffer la valeur numéraire 
des Efpeces , fans hauffer celle 
du Billet qui les réprefentoit , 
c'étoit faire gagner tout le fur- 
haulfement aux poffeffeurs des 
Efpeces , & le faire perdre aux 
Porteurs du Billet. Cela eft 
contraire aux 2. 3. & 4. prin- 
cipes du crédit public , établis ci- 
deflus. Ces Billets n'étant que 
des Efpeces repréfentatives y 
& leur valeur dépendant de 
Celle des Efpeces d'or & d'ar^ 
gent, dans lefquellës ils"' de-' 
Voient être payez: , il étoit jufte 
que cette valeur haufîat ou baifj 
fât , comme la Valeur des Ef- 
peces ou des matières d'or & 
d'argent , qu'ils repréfentoient. 
L'article 3. de l'Arrêt du Gon- 
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fur les Finances. a6i 
feîl du 22. [Avril i7io.qui,con- 
t trele fentiment de M. Law , dé- 
clara le Billet monnoye fixe & in- 
variable , ou non fujet aux vir 
riations qui pourraient arriver 
fur les Efpeces , favorifoit les 
Billets aux dépens des Efpeces 
& de l'equite. 

Pour le prouver, je fuppofe 
que quelqu'un ait porté 6000. 
livres à 60. francs le marc à la 
Banque , faifant 109. marcs 
d'argent ; & qu'après ce fur.- 
.hauffement des Efpeces d'un 
tiers en fus de leur valeur , le 
.marc étant à 8.0 . livres , ce 
,même particulier a befoin de 
100. marcs d'Efpeces. Pour les 
retirer de la Banque il faudra 
qu'il y envoyé 8000. livres en 
Billets, au lieu des 6000. qu'il 
.avoit reçus pour les mêmes 1 00. 
marcs : il perd donc 2000. li- 
èvres , que la Banque qu le po£ 
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fefieur de l'argent gagne , d'o« 
il luit, 

Due hauffèr l'Efpece fans haufe 
fer le Billet , qui la fepréfente , 
' c'eft faire gagner tout le furhauffe- 
ptent a l'Jïfpece , ou a la Banque 
qui la contient , & le faire perdre 
au Billet , ou au public qui en eft 
porteur. 

Ainfi tout furhauffement de 

• + m * m* 

Monnoye étoit avantageux à la 
Banque, files Billets ne hauk 
foient pas comme l' Jïfoece. 

Pour accoutumer le public à 
commercer avec îes Billets , & 
pour empêcher qu'on ne fit des 
amas d'or confiderables , on en 
défendit l'ufage dans le Com- 
merce par l'article i. de la Dé- 
claration du ii. dudit mois de 
Mars , à commencer au premier 
May fuivant. On défendit mê- 
me par l'article io. aux Offi- 
ciers des Cours desMonnoyes f 
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'île fouffrir qu'à l'avenir il fut 
fabriqué aucunes Efpeces d'or. 
L'Auteur du fyftême fçavoit 
•très-bien que cç Métal étoit. 
aimé , qu'il étoit aifé à garder , 
qu'il eirculoit beaucoup moins 
'■que "argent qu'étant une fois 
•caché , il devenoit inutile au 
Commerce. C'eft pourquoi il le 
youloit fupprimer^ 

Les diminutions annoncées 
. fur les Efpeces , par les articles 
12. & 14. de cette même 
Déclaration Àu ïj. Mars , ré- 
duifoient le marc d'argent de 
80. à 70. livres au premier Avril, 
& à 65. livres au premier May , 
pour tout le mois. 

Toutes ces opérations nV 
voient pas d'autre but , que ce* 
lui d'attirer les Efpeces & les 
matières à la Banque , où il en 
reftoit peu , & aux Hôtels des 
Monnoyes. Les effets réponde 
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rent affez bien au* intentions % 
car , foit par la defenfe.dje garder 
plus de 500. livres en Efpece 
chez foi, faite le 7.7- Février, 
foit par l'augmentation desEfpe- 
ces portée par les articles 7. & 8. 
de l'Arrêt du 5. Mars, foit par la 
luppreOion de l'or dans le Com- 
merce pour le premier May, foit 
enfin , par la crainte de perdre 
fur les Êfpeces , à caufeoles dimi- 
nutions annoncées par cette Dé- 
claration , il efl certain que l'on 
porta de l'argent à la Ban- 
que, avec autant d'emprefle- 
ment, qu'on en avoiteu àen re- 
tirer *, puifque pendant ce même 
mois de Mars , depuis le 7. juf- 
xjues & compris le 30. on y reçut 
la fomme de 44. millions 696. 
inille.ioo. livresd'Sfpeçesà 80. 
francs le marc. 

Or diminuer l'Efpeee fans 
diminuer le Billet qui la repré- 

lente 



^Digi!îz«ft)y Goôgte 



fur Us Finances, 2.65 
fente , c'étoit faire perdre tou» 
te la diminution à l'Efpece , ou 
à la Banque qui la contenoit , 
& la faire gagner au Billet , ou 
au public qui en étoit le por^ 
teur. Tou.te diminution d'Efpe- 
ce étoit donc ruWe pour la 
Banque qui en étoit dépofitaire, 
ainfi que l'augmentation du 
Billet. Heureufement qu'elle n'a- 
voit point d'Efpece à, donner , 
au-de-là des befoins exigez en 
petits payemens , les gros payc- 
mens ne fe pouvant taire qu'en 
Billets. 

Pour prouver que la diminu- 
tion étoit ruineufe pour le poffet 
feur de l'argent , je fuppofe que 
le public, qui porta en Mars 44. 
millions 696. mille 1 90. livres 
en Efpece à 80. livres le marc 
à la Banque pour pareille fom- 
me de fes Billets , retourne en 
Avril après la diminution rç» 
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demander les payemens du mon* 
tant de ces Billets : la Banque 
lui comptera 44. millions 696. 
mille 190. livres en Efpeces au 
cours du jour , à 70. livres le 
marc : le public recevra donc la 
quantité de .... 638,517. marcs 

Le Public n'en port? 
cependant en Mars , l'ar- 
gent étant à 80. livres le 
marc, que ...... 5 58,701 -| marcs. 

Donc la Banque pe*\I 
évidemment ..... 7i?,3 14 i m^rcs 
d'argent, que gngnoit le Public. Cela eft-il 
jufte ? Et la Banque y trouveroit-elle fon 
compte? Non apurement. Il y a des prin-* 
çipes en toutes chofes , defquels il eft dan- 
gereux de s'écarter. De cet exemple il fuit 
évidemment. 

* Que diminuer lŒfpece fans di- 
piinuer le Billet qui la représen- 
te , ce(l faire perdre toute U di- 
minution h l'EJpece , ou À U 
Banque qui U contient , & la fai- 
re gagner au Billet ? ou au Public 
qui en ejl porteur . 

* Ainfi toute diminution d'Ef? 
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pece étoit ruineufe pour la Ban- 
que, fi ces Billets ne diminuoient 
pas comme l'Efpeoe. Cette per- 
te me paroît réelle : cependant 
il femble qu'on ne la regardoit 
pas comme telle , puisqu'on dé- 
fendit l'entrée dans le Royau- 
rne des Efpeces étrangères par 
Arrêt du 19. Mars, pour évi- 
ter que nos voifins n'achetaflent 
nos Billets en argent foible , 
dans la yûe de retirer de l'ar- 
gent fort , pour y gagner. 

Il réfulte donc évidemment 
de ces principes , qu'on ne 
pouvoir toucher à l'argent fans 
toucher au Billet qui le repré- 
•fentoit , 8c qui en faifoit toutes 
Jes fondrions. Cependant mal- 
gré cette vérité , on diminua 
encore l'argent au premier Mai; 
le marc fut réduit à 65 livres , 
& la mafle des Efpeces mon- 
noyées qui étoient en France , à 

M ij 
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1500 .millions par conféquenr, 
On auroit dû diminuer de même 
le Billet : au contraire, on en aug- 
menta tellement la quantité,qu'à 
la fin du mois de Mai il y en avoir 
d'ordonnez pour deux milliards, 
6.96 millions , 400 mille livres , 
defquels il n'y en avoit de faits 
8c de fcellez que pour 2 mil- 
liards , 479 millions , 680 
mille livres : il en reftoit au tré- 
for de la Banque pour 244 mil- . 
lions , 596 mille ,410 livres, 
Ainfî il ne pouvok y en avoir 
. dans le Public , que pour 2 
milliards , 235 millions ,8} 
mille , 590 livres: mais comme 
le reûant à faire fe faifoit tous 
les jours , & que le reftanc en 
CaiiTe fe diftribuoit de même , 
pn peut les regarder comme 
fous faits & tous distribuez , 8c 
compter par conféquent fur la . 
fpmmç totale 2,696,400,90$ 

1 • 

iivres, ,. 

, r • • • S 
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• fuir les Finances. 269 
. Les 1300 millions de livres 
d'Efpeces à 65 liv.le marc , qui 
étoient en France, croient bien 
éloignefcdes 2,696,400,000 li- 
vres de Billets de Banque : En 
cet état , la fomme des. Billets 
étoit à la fomme des Eipeces , 
à peu de chofe près , comme 
2 -7* font à ï . c'eft-à-dire , que 
207 livres 8 fols 1 ~ denier en 
Billets y n'égâloient plus que 
100 livres en Efpeces , ou que 
le Billet de cent n'était plus au 
pair que de 48., livres 4 fols 5; 
deniers d'Efpeces ou environ. 

Ce défaut de proportion de 
quantité 8c de demande , en- 
tre le Billet & l'Efpece , ne pou- 
voit opérer que l'aviliflement , 
ouïe diferédit total du Billet, 
le renverfement du crédit Pu- 
blic , & l'augmentation de la 
demande de l'argent. 
. Pour réparer cette faute , qui 

M iij 
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étoit capitale , il n'y avoir que 
deux moyens au pouvoir du Le- 
giflateur. 

L'un y de diminuer le Billet 
de Banque , en le réduijant à /V- 
galité de l'Efpecë > ou approchant* 
. Et l'autre • dUazwcnter la va~ 
leur numéraire des EfpceeS ,'juf- 
qu'a P égalité' du Bttlef, m apprt- 
ehant. . » . • 1 ' ■ 

Il y en avoit bien un troifié- 
me qui auroit mieux valu que 
les deux premiers ; mais il n'é- 
toit pas au pouvoir du gouvef- 
nement ; il dépefldoit unique- 
ment des fujets. C'étoit la con- 
fiance. La défiance publique 
•commençoit â lui fucceder 
«elle eft toujours la fource fune- 
fte du malheur des Etats. ; 
- Les deux premiers moyens 
ne diflféroient que par leurs ef- 
fets ; car diminuer la valeur du 
Billet, c'étoit augmenter la va- 
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leur de l'Efpece -, & augmenter 
la valeur des Êfpeccs , c'éroit 
diminuer celle du Billet , fui- 
vant les principes du crédit éta- 
blis ci-devant. Ils n'étoient favo- 
rables à l'Etat f ni l'un ni l'au- 
tre-,ils'ert falloir beaucoup : mais 
le mal étant fait, il falioit nécef* 
fairement paflfer par l'un oii par 
l'autre : on étoit forcé par la ii- 
tuation des chofes à faire un 
mal , pour en éviter un plus 
grand , peut-être ne fe feroit-on 
pas mis dans cette fâcheufe fi- 
tuation , fi l'Etat eût été moins 
chargé de dettes , qu'il l'étoic 
au commencement de la Ré- 
gence. Parce qu'un crédit mo- 
déré & propre feulement à faire 
rouler le Commerce & les affai- 
res auroit fuffi : Mais dans un 
Royaume , où la plupart des 
biens & des perfonnes étoient 
dans les chaînes de l'Ufure , où 

Miiij 
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le Roy devoir des fommes ircr- 
menfes , où une partie des Ter- 
res étoir fans culture , & oùl'In- 
duftrie avoir perdu courage , 
on avoir été obligé d'étendre ce 
crédir, pour briîer toutes ces 
chaînes , & pour ouvrir le pafla- 
ge à l'abondance. 

Or en Mai 1720. que le 
Royaume étoit en valeur , que 
l'on avoir reçu du crédit tous 
les bénéfices attendus , & qu'il 
s'agiflbir de faire baifler les prix 
exceflifs de tous les bierts fonds , 
des denrées,arts,& fabriques, (ce 
...--qu'on ne pouvoit faire qu'en di- 
minuant les trop grandes faci- 
litez de les payer,) on voulut fup- 
primer la partie de ce crédit, 
qui n'étoit plus néceflaire , pour 
ù réduire dans un crédit plus 
folide , plus mefuré , plus capa- 
ble de conferver l'abondance 
dont on jouiflbit , & plus pro- 
portionné aux befoins du Corn- 
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merce , par l'exécution du pre- 
mier des deux moyens donnez 
ei-deïïus , que M. Law avoit 
médités dès le mois de Mars y 
lorfqu'il prévit l'impoffibilité 
de foutenir le crédit du Billet , 
& qu'il le facrifia à l'a&ion , 
dans la vue de mettre tous les 
débiteurs en état de fe' libérer. 
Ce moyen étoit le plus naturel 
êc le moins mauvais : il parue 
en public , dans le célèbre Ar- 
rêt du 21. Mai, publié le 22. 
Il réduifoit par des diminutions; 
fuccefiïves de mois en mois y 
pour le premier Décembre fui- 
vant , le Billet de Banque à la 
moitié , & les avions des qua-f 
tre Neuvièmes , ç'eft-à-dire , que 
de 9000 elleétoit réduite à 5000? 

A la fin du mois de Mai , il" 
y avoit 624 mille a&ions : leur 
valeur commune, prife entre cel- 
les de la place pendant tout le, 

M v 
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274 Réflexion* politiques 
mois, tue de 8215 livres ; ce 
qui faifoit une valeur réelle de 
$ milliards , 1 26 millions , 1 60 
mille livres -, laquelle fomme au- 
roit été réduite à { par l'Arrêt du 
21. Mai,& conféquemment à la 
fomme de . . x,847>86?,666-| ii v . 

. Des z milliards , 
696 millions , 400 
livres ordonnez, il 
n'y en avoit de faits - 
que pour z milliards, 
479 millions, 680 
mille livres , que le- 
dit Arrêt réduifoit 
à la moitié ; ce qui 
faifoit 1,139,840,000. 

- Total . . • 4 o%7 ,706,666 \- M* 

Par conféqueiit la circulation 
ou les valeurs réelles auroient 
été réduites à 4 milliards , 87 
millions , 706 mille , 666 \ li- 
vres: alors cesefets alioient de 
pair avec l'argent , qui valoit 
6$ livres , le marc , & que 
l'Article 2. d^ i'Àrrê; du 29. 
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Mai mcttoicà 82 livres 10 fols. 
Voilà l'état où nous mettoit 
l'Arrêt du 21 Mai. 

Cet Arrêt , qui , félon quel- 
ques-uns , bicUbit l'équité , en 
faifant perdre la moitié des rem- 
bourfemens à ceux qui venoient- 
de les recevoir du Roy , qui 
violoitk Loi publique (a), 8c qui 
contre les principes du crédit , 
& le fenriment de l'Auteur du 
fyftême , a voit très-mal-à-pro- 
pos déclaré le Billet Monnoyer 
fixe & invariable , ne pou voit 
manquer de révolter tous lesef- 
prits , & de jetter une grande 
confternation dans le Public : 
chacun s'imaginoit avoir perdu 
la moitié de Ion bien , & ne fça^ 
voit pas trop bien s'il pouvoir; 
compter fur l'autre. Tout cela 
étoit très-propre à anéantir 1» 

(«) Article }. dé l'Arrêt du ii. Aval 

Mvj 
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c onfiance , qui feule avoit réta- 
bli les affaires de l'Etat. 

Pour calmer un peu les ef- 
prits , on répandit dans le Pu- 
blic une Lettre fur cet Arrêt, 
dans laquelle l'Auteur tâchoit 
de prouver » que les diminu- 
» tions contre lefquelles on fe 
» récrioit tant , produiroient de 
» bons effets que pour réta- 
» blir une jufte proportion en- 
» tre les Billets de Banque , & 
» les Efpeces d'argent , cet Ar- 
» rêt étoit néceflfaire ; que l'on 
a> avoit été forcé de s'écarter de 
» cette proportion , fans la- 
» quelle les a&ions & les Bil- 
» lets de Banque tomboient 
» dans un dilcrédit inévitable : 
» Qu'il eut été contre toute 
» forte de raifon , de laifleîr di- 
» minuer l'Efpece , fans dimi- 
?> nuer le Billet de Banque à 
» proportion, & qu'il eût été im- 
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» poflïble de donner trois marcs 
» d'argent, pour un marc que 
» l'on avoir reçu. 

» Que cet Arrêt ne faifoit 
» aucun tort à l'actionnaire , 
>> puifqu'il con fer voit fon mê- 
33 me revenu ; que le porteur 
» du Billet de Banque n'y per- 
» doit rien non plus. Il avoit 
» porté fon argent à la Banque 
» à 60 , 70 & 80 livres le marc, 
3> & cet argent devant être ré- 
» duit à 50 livres le marc , 
» le Billet devoit être réduit 
» dans la même proportion : 
» Que les porteurs des Réeipif- 
» fez étoient dans le même cas ; 
» qu'ils n'y perdoient rien non 
» pius. 

3> Que le véritable mérite 
» d'un emploi fe tiroit de fon 
» revenu celui de l'action nc- 
» tant pas diminué , fa vérita- 
» ble valeur ne l'étoit pas non 
» plus par conféquent , &c. 
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Tout cela étoit excellent : 
mais on n'étoit plus difpofé a 
entendre raifon fur cet Article. 
La confiance une fois perdue 
ne fe recouvre pas aiiément* 
Tout le monde auroit bien vou- 
lu retirer l'argent de les Billets, 
Dans ce deflein , on courut en 
foule à la Banque , on s'y por- 
toit jufqu'à s étouffer : mais il 
n'étoit plus tems \ Ion crédit ne 
fubfiftoit plus que par la née effité 
& par i'autoriié. L'Arrêt du 
5. Mars lui avoit porté le coup 
mortel : fa MajeAé même en 
convient dans le Préambule de 
celui du 2 1 . Mai f par ces termes 
Maïs malgré les avantages (en? 
fibles que ces établijfemens ont pro- 
curés , il s' e(l trouve des gens ajfez> 
mal intentionnel pour former le 
Àeffein de les détruire y en obli- 
geant Ja Majeflé de donner V Ar- 
rêt de fon Con feil du f. Mars detr 

nier. Elle en convient encore 
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dans un tems fort éloigné de ce- 
lui-ci , & non fufpe£b par con- 
féquent , par ces autres termes , 
que l'on trouve dans fon Edit 
du mois de Juin 1725. pour la 
décharge & libération de la 
Compagnie des Indes (a) dans le- 
quel fa Majefté parle ainfi : ÀWs 

avons reconnu que la Compagnie 
avoit perdu quatorze ce 'as foixante- 
dix millions effectifs 9 par les opéra' 
tions émanées de notre pur mou- 
vement pendant notre minorité ^ 
& principalement par f achat & 
tonverfim des actions en Billets 
de Banque , & comme elle iSa- 
voit fait lefdites opérations & 
achats que par obeijfanee à nos or- 
dres , &c. 

Il réfulte bien clairement des 

[*] Ce paflage eft déjà ci-devant page 2j w 
mais il cft de ces chofes qu'on ne peut rrop ré- 
péter, afin que le paffé ferve de lumières à 
l'avenir. 
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expreflîons de fa Majefté ci-def- 
fus rapportées , que ce furent 
les ennemis du fyftême quieon- 
feillererït l'achat des a&ions ou 
l'Arrêt du 5. Mars , & non pas 
fon Auteur , comme quelques- 
uns l'ont crû. L'Article 2. de 
la délibération du 22. Février 
en fournit une troifiéme preu- 
ve & les Lettres du Duc & Pair 
au Milord , & du Milord au 
Duc &: Pair , dont les pa/Tagcs 
font rapportés ci-denus , en ad- 
mihiftrent une quatrième. 

Peut-être que M. Law fut 
obligé de céder à la force , fans 
pouvoir le dire , comme un Gé- 
néral d'Armée qui lailfe échap- 
per l'occafion de défaire l'enne- 
mi , parce qu'il a dès ordres fe- 
crets de ne !e pas faire , ordres 
qu'il ne peut ni ne doit révéler ; 
toute l'Armée , qui n'en fçaic 
rien , l'accufe , & le croit cou- 
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pable : Ce Général s'entend blâ- 
mer , & n'ofe fe juftifîer. De 
même M. Law étant forcé de 
faire cette opération , il l'or* 
donna * fans ofer dire qu'il n'y 
a voit d'autre part que l'obéifc 
fance , pas même à ceux qui lui 
en repréfentoient le danger 
c'eft peut-être la raifon pour la- 
quelle on l'en a cru l'Auteur/ 
D'autres n'ont pas crû qu'il le 
fût ; ils n'y vo y oient , difoient- 
ils , aucune apparence , & ne 
pouvoient préfumer qu'un hom- 
me, quiétoit toujours prêt à im- 
moler fon intérêt particulier au 
bien général , qui avoit un efprit 
élevé , pénétrant , étendu & ju- 
fte , qui aimoit la gloire , 8c 
fe platloit à faire le bien , qui 
dans cette vûe , & avec tout 
l'art imaginable , avoit bâti un 
Edifice luperbe , envié par 1103 
voifins allarmez , admiré de 
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toute la France , & qui , feloff 
eux , avoit réellement acquis 
tant de gloire à Ion Auteur , 
qu'il a été un tems que l'on difoit 
tout haut j qu'il falloir lui élever 
une Statue , pour laire paffer à 
la pofterité la mémoire de les 
fervices ; ils nepouvoient, dis- 
je , penfer qu'un homme qui s'é- 
toit élevé à ce haut degré de' 
gloire, eût pû lui-même, de gaye- 
té decœur y travâillerà la deflnt» 
6lion de fon propre ouvrage,- 
pour fe voir tomber de fi haut y 
& devenir l'horreur d'une Na-' 
tion , à laquelle il s'écoit , pouf 
ainfi dire j facrifié. 

Quoiqu'il en foit, le mal étoit' 
fait ; il y falloit un remède , & 
il n'y en avoit que dans les ré- 
ductions annoncées par cet Ar- 
rêt du 21. May, ou dans l'aug- 
mentation de la valeur numé- 
raire des Efpeccs , jufqu'à éga- 
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1er celle des Billets , & cela en 
fuppofant la même confiance 
car c'eft elle qui décide de tout. 

Dans la fituation où étoienc 
les chofes , les réductions an- 
noncées par l'Arrêt du 2 1 May, 
étoient , félon les uns, une opé- 
ration excellente , fondée fur 
les véritables principes du crédit 
& du Commerce : mais les di- 
minutions d'Efpeces de 80 livres 
le marc 327. annoncées par las 
Déclaration du 1 1 .Mars,étoient 
contraires aux mêmes principes*, 
elles détruifoient tout l'effet de 
la réduction du Billet ; il falloir 
réduire ce Billet au niveau de 
l'Efpece fans toucher à l'Efpe- 
ce. Mal -à -propos encore une 
fois , avoit-on déclaré ce Billet 
une Monnoye fixe & invaria- 
ble : le Billet repréfentant l'ar- 
gent , & en faifant toutes les 
fonctions , devoit haufler & baif- « 
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fer comme l'argent ; il avoit été 
plus que doublé dans fa quan- 
tité , fans que l'on eût touché 
à l'argent *, il falloir donc le ré- 
duire au moins de moitié fans' 
diminuer l'argent , afin de fe re- 
mettre dans le même état oit 
Pon étoit avant que ce Billet? 
fut doublé ; fans quoi le vuide 
impoflible à remplir fubfifteroifc 
toujours , & feroit même augy 
menté parles diminutions d'EP 
péces. . . : . . 

En réduifant 2,696,460,000' 
livres de Billets à leur moitié 

I, 348,200,006 liV.- cette mon 
fié auroit été prefqûe de niveau 
avec les; i 300 millions d'Efpé- 
ees , qui étoienten France au 
mois de May à 65 livres 1g 
marc : mais fi on réduit Targenu 
de 65: à 27 livieslemarc , com- 
me le veut la Déclaration du 

II. Mars , les 1300 millions 
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d'Efpeces feront réduites à 54Q 
millions ,qui feroient aux 1 348 
millions , 200 mille livres, com- 
me 1 eft à 2 jj{ , ou environ 
2 , c'eft-à-dire , que l'Efper 
ce réduite à 2 7 francs le marc , 
ieroit encore plus éloignée des 
1348 millions , 200 mille li- 
vres de Billets, que ne l'étoient 
ies 1 3 00 millions d'Efpeces des 
2,696,400,000 livres de Bil- . 
lets". Ainû bien loin de remé- 
dier au mal en diminuant ïe 
Billet & l'Efpece , on l'augmerir 
toit au contraire en diminuant 
les Efpeces dans cette conjonc- 
ture : la rédu&ion du Billet à 
fa moitié , fans toucher à l'Ef- 
pece , étoit l'unique remède. ; 
• * Comment pouvoit-on donc 
s'imaginer que la Banque qui 
avoit reçu les Efpeces à 60 , 
70 & 80 francs le marc , pût 
jamais les rendre , le marc n'é* 

? ; ' 1 % 1 
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tant qu'à 27 livres ? Cela étoii 
impoflïble : 540 millions de li* 
vres ne pouvoient jamais payer 
1348 millions, 200 mille liè- 
vres. Il efl donc clair que la 
réduction du Billet étoit bon? 
ne , & que ceile des Efpeces la 
détruifoit, & ne convenoit point 
à la firuation des affaires. 

Les Actions fixées à 9000 li- 
vres ctoient faciles à convertir 
en Billets de Banque ; elles 
.étoient devenues par-là une ef- 
pece de Monnoye. Les Billets 
de Banque étoi.ent convertibles 
en argent & en Actions : dès- 
là \> A&ion , le Billet , & Par- 
gent devenoient égaux & pro- 
pres à aider & à favorifer le 
.Commerce; on ne pouvoitdonc 
pas toucher à l'un fans toucher 
aux autres : mais cela fuppofe 
une parfaite égalité entre la de- 
mande & la quantité du Billet 
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& de l'Efpece. Or on avoiç 
plus que doublé le Billet , & por* 
té l'Aûion aux nues , fans four- 
cher à l'argent : il étoit donc 
jufte de réduire le Billet & l'Ac- 
tion fans réduire l'argent , afin 
de rentrer dans les principes 
dont on étoit forti. 

D/ailleurs, la converfion de 
l'Action en Billets de Banque 
fur le pied de 9000 livres , & | 
du Billet en Action , étoit en- 
core une faute contre les prin- | 
cipes du crédit : car on devoit 
s'attendre que le Public les con- 
vertirait en Billets de Banque, ; 
& le Billet de Banque en ar? j 
gent ; c'étoit donc quintupler 
les moyens d'attaquer les Caik j 
fes de la Banque & d'en multi- I 
plier le Billet : c'eft auflï ce qui 
eft arrivé , & ce qui a fait tout 
le mal. 

. Examinons préfentement quel- 

i 

« 

* 
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le.étoit au mois de May 172$ 
la fituation de la Compagnie 
des Indes , des Actionnaires ou 
des Allions. 

Cette Compagnie avait reti- 
ré plus de cent mille Avions 
du Public , par fes achats faits 
-depuis le 30. Décembre 1719* 
jiifqu'au 11. Février fuivant , 
quelle comprend fans doute 
dans les trois cens mille, qu'el- 
le dit (a) avoir retirées du Pu- 
blic. Ainfi voilà trois cens mil- 
le Avions qui n'exiftoient plus, 

Ct • • • . 300,000 Aâ* 

Elle dit Sans cette même 
Délibération avoir en fa pof- 
feflion trois cens millions de 
fonds, cent cinq vaifleaux, 
&c. Et attendu que les cent 
.mille Aâions du Roy pro- 
venoient d'un pur bénéfice 
fait par Sa Mfijefté dans la 
Compagnie , elle fupplia Je 
Roy de les éteindre , çi • . ioo,ooa 

w " « 

Total 400,000 

i*S Dans fa délibération du 3. Juin 17*0. 

yoiià 
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fur les Finances. 289 
Voilà 400 mille Actions, que 
jla Compagnie fupplie le Roy 
d'éteindre , afin qu'il n'en refle 
que deux cens mille dans le Pu- 
blic. 

La Banque en avoit pris en- 
viron trente mille, en payement 
des prêts par elle faits, en consé- 
quence des ordres qui lui avoient 
été donnés; ce qui faifoit quatre 
cens trente mille,que l'on pouvoir, 
.ôter des .624 mille qui avoient 
été créées -, ainfi le refte , 1 94 
mille , eft ce qu'il devoit y en 
avoir dans le Public : mais com- 
ptons fur deux cens mille. 

La Compagnie avoit promis 
de payer 200 livres de divi- 
dendes par Action : c'étoit 40. 
pour cent du premier capital 
500 livres, 20 pour cent du fé- 
cond 1000 livres, & 4 pour 
«cent du troifiéme 5 000 livres. 
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fur les "Finances. 291 
. On voit bien clairement par 
ce calcul , que la Compagnie 
avoitde quoi repartir aiiëment 
deux cens livres à quatre cens 
mille Adions : il n'y en avoir 
pas alors plus de deux cens mil- 
le dans le Public ; ainfi il efl 
évident que le produit de l'Ac- 
tion étoit bien affuré , puifqu'il 
y avoit beaucoup plus de fonds 
qu'il n'en falloir pour le payer 
exa&ement. Les deux feuls pre- 
miers articles , qui étoient bien 
réels & bien confiâtes , en au- 
roient payé 315 mille , Se plus 
de 400 mille à 1 5 o livres par 
Action. La ûtuation de la Com- 
pagnie ou des Actionnaires étoit 
donc avantageufe ; Se comme 
Jes biens tirent leur valeur de 
la fûreté & de la force de leur 
produit , il y avoit lieu de croi- 
re que l'Action auroit été re- 
cherchée ; il n'y avoit qu'à l'a* 
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bandonner au cours de la Pla- 
ce *, elle ne pouvoir pas tomber 
de beaucoup. Tous les Biens 
étoient très-chers , & l'argent 
n etoit pas haut ; il étoit donc 
abfolument impoflible , qu'une 
Action qui avoit aoo livres de 
revenu certain , n'eût pas eu 
une valeur proportionnée à cel- 
le des aurres biens. D'un autre 
côté, les Billets qui étoient re- 
çus pour toute leur valeur dans 
les Recettes royales , auroient 
aufli confervé leur crédit. Pour- 
quoi donc s'allarmoit-on ? Et 
que pouvoir-il arriver de mau- 
vais à l'Action ? «Que tout le 
monde n'y ayant plus de con- 
fiance , auroit voulu s'en défaire 
tout a la fois : hé bien ! cela les 
eût fait bauTer de prix , & il ne 
fie fut point trouvé d'acheteurs, 
ni affez d'argent pour les payer. 
Il en arriveroit tout autant aux 



(ùr les Finances. 195 
fonds de terres & aux maifons , 
fi on les expofoit de même tous 
à la fois en vente , parce qu'il 
n'y auroit ni aflfez d'argent pour 
les payer , ni affez d'acheteurs 
pour les acquérir ; mais cela n'en 
détruirok pas la valeur réelle : 
il ne s'enfuivroit pas de-là que 
ces Actions , ces fonds de ter- 
res , ni ces maifons, ne valuffent 
que ce qu'on en trouveroit d'ar- 
gent. Cela nous fait vivement 
fentir , qu'il nous étoit d'une 
importance extrême de confer- 
. ver notre confiance à ce crédit. 

Enfin 3 l'Arrêt du iï. May* 
qui réduifoit le Papier à fa moi- 
tié , tourna tout le monde contre 
l'auteur du Syftème : il devint 
l'horreur de la Nation ; on lui im- 
puta les maux , que les brigues de 
la Cour avoient caufés ; une ca- 
bale formidable fe forma contre 
lui . . . Les fcélérats & les hon~ 

N iij 
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net es gens s 1 unirent & conférèrent 
la perte d'un homme, qui nonobflant 
tous fes défauts, avoit des vues poli- 
tiques , nobles, naturelles, & équi- 
tables , voila la vraie fource de 
nos malheurs. C'eft ce que dit 
le Duc & Pair dans fa Lettre 
au Milord , citée ci-devant, {a) 
Le Parlement envoya le 27. 
May les Gens du Roy au Ré- 
gent , demander la revocation 
de l'Arrêt du 21. Deux perfon- 
nes puhTantes , bien intention- 
nées , mais malheureufement 
prévenues & féduites , s'opinia- 
trerent à faire révoquer cet Ar- ! 
rêt ; il le fut en effet par celui 
du 27. May publié le 28 , qui 
rétablit le Billet de Banque dans 
fa première valeur , fans faire 
attention à la difproportion qui 
regnoit entre la valeur marquée 
par ce Billet , & l'Efpece qu'il 
repréfentoit. La vivacité , ou la 

■ ["] P a ge 
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légèreté du François ne lui don- 
na pas le loifir de concevoir 
que 1 300 millions d'Efpecesne 
pourroient jamais faire face , ni 
aller de pair avec 2,696,400,000 
livres de Billets , 8c que par con- 
féquent il falloir abfolumenr 
perdre fur le Billet en le rédui- 
sant , ou fur l'argent en l'affoi- 
bliffant. 

Cette revocation fit autant 
de plaifir au Public , que fi elle 
eût donné de la réalité aux cho- 
fes , & rétabli la confiance. Le 
jour de cette révocation peut 
être regardé comme l'époque de 
la deftru&ion du Syftême , 8c le 
triomphe de fes ennemis ; car 
les opérations qui fuivirent , ne 
poferent plus fur les vrais Prin- 
cipes. L'Arrêt du Confeil du 
29. May , publié le 91. aug- 
menta les Efpeces de 6 5 livres 
le marc à 82 livres , 10 fols, 

Niiij * 
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Et conféquemment les 1300 
millions de livres à 65? francs 
le marc , furent portés à 1650 
millions. Cette opération étoit 
conforme aux principes du Cré- 
dit public , & avantageufe. On 
auroit encore mieux fait , fi on 
eût pouffé cette augmentation 
jufqu'à égaler la maife des Ef- 
peces à la maffe des Billets ; car 
dans l'état fâcheux où Ton. étoit 
réduit , il n'y avoit pas d'autre 
parti à prendre pour le gouver- 
nement , que celui d'afîbiblir 
l'Efpece en hauffant fa valeur 
numéraire , jufqu'à l'égaler à 
celle du Billet. Pour cela il fal- 
loit porter le marc d'argent à 
135 livres. Alors les 1 6 ç o mil- 
lions d'Efpece , fuppofés enco- 
re dans le Royaume , auroient 
valu 2,700,000,000 délivres, 
qui auroient été au pair des 
2,696,400,000, livres de Bil- 
lots, 



1 
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La rédu&ion desBiilets ayant 
été rejettée , cette augmenta- 
tion des Efpeces devenoit in- 
difpenfable , puifqu'elle faifoit 
le même effet d'une autre fa- 
ço.n. [a) Il eft vrai que des deux 
moyens propofés , cette aug- 
mentation des Efpeces étoit le 
plus dangereux & le plus défa- 
vantageux à l'Etat», parce que 
tout furhaulfementde Monnoye 
lui eft onéreux : mais il s'agtf- 
foit de confeiver un crédit pu- 
blic, dont la perte étoit encore 
infiniment plus défayantageufe 
à la Nation. Or comme de deux 
maux on doit toujours éviter 
le plus grand , il falloit nécef- 
fairement fe fervir du fécond 
moyen , aufli-tôt que le premier 
fut rejetté , c'eft-à-dire , que 
dès le 27. May en remettant 

( a) Suivant !e troifîcme principe'cîu Cre- 
JSit * é:abii ci-devant. 
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2£ S Réflexions politiques 
le Billjet dans fa première va- 
leur , on auroit dû hauffer la 
valeur numéraire des Efpeces > 
& les mettre de niveau avec le 
Billet. 

Par cette opération , on au- 
- roit fait perdre au Public l'en- 
vie de convertir le Billet en un 
argent fi haut. On auroit fait 
diminuer aufli le tranfport , qui 
fe faifoit de nos Efpeces chez 
l'Etranger. Et on auroit fait en 
grandes fommes le même effet , 
que la réduction du Billet au- 
roit fait fgire en petites fom- 
mes ; puifque dans l'un & l'au- 
tre cas , le Billet de 100 livres 
fe feroit trouvé au pair de 100 
livres en argent , en fuppofant 
une égale confiance dans le Bil- 
let & dans l'Efpece ; que Pun 
fe mefure par l'autre indiflinc- 
tement & fans préférence , & 
en fuppofant encore T que les 
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Ï200 millions de livres d'Éf- 
peces monnoyées qui étoient en 
France au mois de Février 
1720. à 6*0 francs le marc , 8c 
qui en faifoient 1650 millions 
cnMayfuivant à 82 livres 10 
fols le marc , y ftnTenc encore 
après ce furhauffement. 

Mais cela ne fe fie point : 
on demeura indolemment dans 
la difproportion qui regnoit en- 
tre 2,696,400,000 livres de 
Billets , ou de Monnoye repré- 
fentative , & 1,650,000,000 li- 
vres d'argent , ou de Monnoye 
repréfentée *, ce qui faifoit un 
vuide impoflible a remplir de 
1,046,400,000 livres. 

En vertu de l'Arrêt du j 
Juin on brûla 400 mille Actions; 
celles reliantes furent fixées à 
200 mille. On rétablit fur 1* 
Ville vingt-cinq millions de li- 
vres de rentes annuelles <& per* 
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pétuelles au denier 40. parEdit' 
du mois de Juin. 

Il n'y avoit plus qu'un parti 
en France qui écoit celui des 
Actionnaires , dont l'intérêt 
commun défiroit ardemment l'a- 
vantagé de la Compagnie : ce 
rétabliflemcnt des rentes le di- 
vifoit en deux partis, qui ayant 
des intérêts oppoiés , travail- 
loient à fe décrier & à fe dé- 
truire mutuellement. Ce qu'il y 
a de vrai , c'eft que les confti- 
tutions ne pouvant pas circuler 
comme la Monnoye , font à 
charge à l'Etat & inutiles au 
Commerce : en rétablilTant ces 
rentes on ôte un fonds immen- 
fe & des hommes du Commer- 
ce -, on favorife le rentier & le 
préteur d'argent , qui font re- 
gardés comme faifant à peu près 
la millième partie . de l'Etat , 
aux dépens du plus grand nom- 
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bre , des Laboureurs Se des 
hommes d'Induflrie,qui forment 
la partie de TEtat la plus nom- 
breufe & la plus confidérable. 
C'eft cependant elle qui foutient 
l'Etat , la Nobleffe & les autres 
citoyens ; c'eft de fon travail 
que nous tirons toutes nos ri- 
chefles : fon intérêt , étant ce- 
lui du plus grand nombre , au- 
roit bien dû l'emporter. 

Ces rentes caufent ordinai- 
rement l'avililTement des biens 
fonds , la négligence dans la 
culture de la terre, & l'inac- 
tion dans le commercexertaine- 
ment la valeur des biens-fonds 
& de l'induftrie eft infiniment 
fupérieure à celle des reiites 
conftituées Se de l'argent ; il 
étoit donc jufte & conforme à 
l'intérêt du Public , de donner 
la préférence aux biens-fonds , 
& d'augmenter le prix, des biens 



Digitized by Google 
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qui font en plus grande quan- 
tité. Ces rentes conftituées ne 
peuvent fe convertir aifément 
en argent •, dès-là elles ne font 
d'aucun fecours au commerce. 
11 n'en étoit pas de même des 
A&ions ; elles étoient d'une 
communication aufli facile que 
l'argent \ elles portoient le mê- 
me intérêt que les contrats , & 
on avoit la facilité de pouvoir 
s'en fervir dans les befoins jour- 
naliers : on les acqueroit & on 
s'en défaifoit aufli facilement 
que de l'argent. Elles avoient , 
comme on le voit très-bien , 
les qualités d'une Monnoye cou- 
rante , produifant de l'intérêt : 
dès-là l'A&ion étoit beaucoup 
plus utile à l'état , & même aux 
particuliers propriétaires ; cela 
n'eft pas douteux. Toutes ces 
raifons avoient porté le Gouver- 
nement au rembourfement de 
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ces rentes. En les rétablilfant r 
& en détruifanc les bons effets 
des opérations,qui nousavoicnt 
tires de la mifere & conduits à 
l'abondance , nous rappelions 
la parefle & l'oifiveté , nous 
travaillons à diminuer l'Induf- 
trie , & la culture des Terres ,, 
fource de tous les biens d'un 
Etat. On avoit réduit toutes les 
dettes de l'Etat à 48 millions 
par an : on les a augmentées, en 
rétrogradant dans la route qui 
les avoit diminuées. 

La demande du Billet étoit 
affoiblie , & celle de PEfpece 
augmentée ; le Billet perdoit 
le 1 o. Juin 1 1 f pour cent fur 
la Place. Dans cet état la di- 
minution des Efpeces ne con- 
venoit point du . tout ; parce 
que fuivant les principes du 
Credit^étabîis ci-devant , dimi- 
nuer l'EJpcce c? étoit haujjcr le BU- 
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let. Or haufler je Billet , dans 
le temps qu'il perdoit contre 
PEfpcce , c'étoit augmenter fa 
perte, & faire par conféquent 
une mauvaife opération. Ce- 
pendant on le fit dans la vûe 
de donner plus de faveur au 
Billet , 8c de faire baiffer le 

Erix des Denrées , Arts & Fa- 
riques , par l'Arrêt duConfeil 
du 1 o. Juin , quiréduifit le marc 
d'argent au premier Juillet à 
■;jy livres , & au 16. à 67 livres, 
10 fols. 

La Compagnie des Indes ré- 
trocéda 25 millions des 48 à 
elle afFe&és : on ordonna une 
converfion de 3 Actions en deux. 
La Compagnie rétrocéda en- 
core 18 millions reftans des 48 
à elle affectés : il ne lui reftoit 
plus qu'un million en Actions 
rentières , & 4 millions en ren- 
tes viagères. 
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Par Arrêt du aa< Juin , on 
nomma des Commiflaires gé- 
néraux du Confeil , tant de la 
Banque que de la Compagnie 
des Indes , pour tout ce qui 
eoncernoit l'adminiftration de 
l'un & de l'autre , &c. Je dirai 
ici , en paflant , qu'on ne fait 
pas , ce me femble , allez atten- 
tion que les principes , les for- 
mes , & l'efprit même de la ju- 
dicature , fonç abfolument op-* 
pofés aux principes de la Fi- 
nance , du Crédit & du Com- 
merce. , 

Par Arrêt du 16. Juin on fabriqua en- 
core pour ioo millions de Billets de 100 
& de 10 livres, timbrés du mot Divifion* 
Et le 2.8. on en brûla à l'Hôtel de Villq 
pour • 116,8.03.000 liv. 

On en brûla encore le 
premier Juillet pour . . 1^,8^0,000. 

9 

z7i,6j 3,000. 

• — ; — 1 

Les 1 6ço millions d'Efpeces, 
quiétoient dans le Royaume à 
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82 livres, 1 o fols le marc , furent 
réduits par la diminution du 
premier de Juillet à 1 $00 mil- 
lions à 75 livres le marc. Ces 
1 500 millions ne pouvoient 
pas fa ire face au 2,423,747,000 
livres de Billets -, puilqu'en ce 
cas l'Efpece étoit au Billet , 
comme 61 ~ étoit à 100 : 
c'eft-à-dirc , qu'en fuppofant au- 
tant de confiance dans le Bil- 
let que dans l'argent , le Bil- 
let de 100 livres n'étoitau pair 

3ue de 6 1 livres , 1 7 fols , 9 
eniers en argent •, ce qui prou- 
ve encore qu'au lieu de dimi- 
nuer PEfpece , il la falloit aug- 
menter au contraire. 

Mais le Billet étoit dans un 
grand diferédit ; notre argent 
palfoit chez l'Etranger : la per- 
te prodigieufe de 22 pour cent, 
que nous préfente le cours du 
Change étranger fur tout no-^ 
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tre Commerce , en eft une preu- 
ve invincible. Le commerce il- 
licite , qui fe faifoit alors de nos 
Efpeces ,en fournit une autre 
preuve encore inconteftable. 
Car la méfiance devint fi gran- 
de & fi univerfelie , que tout 
le monde couroit apris l'or Se 
l'argent , pour le relTcrrer. On 
donnoit 100 livres & plus , en 
Billets d'un Louis d'or de 20 
au marc , des autres à pro- 

{>ortion ; ce qui caufoit dans 
e Commerce un défordre d'au- 
tant plus confidérable , que l'on 
ne pouvoit pas penfer que ceux 
qui les achetoient à ce prix , les 
remiflent dans le Public fur le 
pied de 56 1. ç f . qui étoit leur 
valeur , ce qui augmentoit la 
rareté de l'argent. Dans la vue 
d'arrêter ce défordre , la Cour 
des Monnoyes ordonna par fon 
Arrêt du 3 Juillet 1720. l'exé- 
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cutiondcs Ordonnances ,& no- 
tamment de la Déclaration du 
8 Février 1716. qui prononce, 
contre ceux qui vendent & 
achètent , ou marchandent des 
efpeces ou des matières d'or ou 
d'argent , à plus haut prix que 
celui porté par les Edits , De- 
; elarations & Arrêts , la peine 
v du carcan , &c. 

Ce même jour 3 Juillet , le 
Billet de 100 livres ne valoir 
que 65 livres fur la Place \ ainft 
il perdoit 3 5 livres; 

Le 4 Juillet on fk pour la fe-* 
conde fois des défenies de por j 
ter ou faire entrer dans le 
Royaume dés diamans , perles 
& autres pierres precieufes , & 
pour empêcher qu'on ne reali- 
iât en vaiiTeile d'or & d'argent, 
on ordonna par Arrêt du 6 Juil- 
let l'exécution de la Déclara- 
tion du 18- Février précèdent , 
&c. 
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Ces défenfes nous montrent 
bien clairement que l'argent 
étoit bien recherché , & qu'il 
s'enfeveliffoit tous les jours de 
plus en plus fous les ruines de 
la confiance,qui n'exiftoit pref- 
que plus -, qu'il reftoit feulement 
quelque eipérance légère que 
le Gouvernement , qui faiioit 
ce qu'il pouvoit pour faire cir- 
culer l'argent , n'àbandonneroit 
pas un crédit , dont il avoit fen- 
ti l'utilité & la néceflité. Le Pu- 
blic étoit perfuadé que l'on fe- 
roit toutes fortes d'efforts pour 
le rétablir ; cette efpérance 
avoit mis dans les efprits une 
difpofition à la confiance , qui 
avec l'envie du gain , & l'habi- 
tude contractée de négocier in r 
différemment avec des Billets ? 
ou avec de l'argent , faifoit 
encore trouver de for & de l'ar- 
gent fur la Place pour des Bilr 



• 
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lets : mais ceux qui auroient dû 
travailler à nourrir & entrete- 
nir cette confiance , n'étoient 
au contraire occupez que des . 
moyens de l'affoiblir & de l'é- 
touffer, afin de perdre l'Auteur 
du fyflême, dont les vûes cepen- 
dant étoient très - bonnes. On 
ne fçauroit penfer autrement : 
fon projet,qui étoit de procurer 
l'abondance en France , étoit 
noble & grand ; mais fon ardeur 
à nous en montrer les effets un 
peu trop promptement, lui fit 
pouffer le crédit un peu trop loin. 
Cet excès n'auroit point nui , 
s'il eût employé un an à faire 
ce qu'il fit en deux mois : ce 
rems auroit fait un établiffement 
plus folide qu'il n'a été. 

Le 9. Juillet on brûla 101 39 
Billets de 10000 livres à l'Hôtel 
.de Ville, faifant 101,390,000 
livres. 









- 
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- Le grand deflein de M. Law 
avoit été d'établir un crédit 
public en France , qui pût y at- 
tirer l'abondance , & qui étant 
dans tous les tems une reffource 
pour le Roy , engageât fa Ma- 
jefté par fon propre intérêt, à 
le foutenir & à le protéger : 
mais reconnoiflant qu'il n'avoit 
pas donné à fon crédit public 
les qualités nécefTaires , pour le 
rendre fûr & folide dans notre 
gouvernement , il fit établir des 
comptes courans en Banque , 
& des viremens de parties , tant 
pour Paris , que pour les autres 
Villes de Commerce du Royau- 
me , à l'exemple des Etats voi- 
fins , par Arrêt du Confeil du 
1 3 . Juillet , dont le fond fut 
fixé à 600 millions exempts de 
toute variation d'Efpeces. Les 
Lettres de change de 5:00 lir 
vres * $e au-defius,acquittées çn 
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écritures, à peine de nullité, &cv 
Ce no /eau crédit , n'étant pas 
fujet aux demandes d'argent 
comme le Billet , ôtoit aux gens 
mal intentionnez les moyens 
d'épuifer la Banque : c'eft pour 
cela qu'on le rendoit indépen- 
dant des mutations d'Efpeces. 
Il étoit utile , commode , & 
avantageux au Commerce en 
général , & à chaque Négo- 
ciant en particulier , par les fa- 
cilitez qû'il donnoit pour les re- 
mifes de place en place , fans 
frais , fans dépenfes de -Caif- 
fiers , fans pertes fur les mé- 
comptes & fur la mauvaife Mon-? 
noye qui peut fe gliffer avec la 
bonne , lans courir derifques, 
& encore par la fureté qu'il pro- 
curoit dans les payemens. 

Ce crédit prévenoit tous les 
înconvéniens du fyftême : le 
.fonds n'en étoit pas exigible par 
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le Roy. Il étoit d'une fomme 
bien inférieure à celle de la Maf- 
fe des Efpeces qui étoient en 
France : on ne l'introduifoit 
point dans les petits détails du 
Commerce fervile & domefti- 
que , parce que le menu Peuple 
ne l'entend point , & qu'il s'al- 
larme facilement. C'en: pour- 
quoi il n'étoit fubftitué qu'a la 
place des fommes de 500 livres 
& au-deffus , afin de faciliter la 
circulation , & de fupplécr aux 
Efpeces , ■& non pour en ôfeer 
hiiage , comme on a fait dans 
le fyftême. Ces trois qualitez 
font néceflaires au crédit public. 

Dans la fttuation oùétoient les 
chofes , le compte en Banque 
étoit le feul moyen de rétablir 
ies affaires & la circulation des 
Efpeces. On auroit bien fait de 
rétablir plutôt , parce que les 
.600 millions de Billets qui au- 

O 
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roient formé fon fonds , étant, 
de moins dans le Public , au- 
roicnt foulagé d'autant la Ban- 
que , & fortifié fon crédit. D'ail- 
leurs , celui-ci établi dans un 
tems d'abondance ou de prof- 
perité auroit été à jamais fo- 
nde & inaltérable. 

Suivant les Arrêts des 10. 
& 14. Juin , lès Efpeces dimi- 
nuèrent encore le 16. Juillet ; 
le marc d'argent fut réduit à 
.67 livres 1 o fols, ce qui réduifit 

{)ar conféquent les 1 y go mil- 
ions d'Efpeces qui étoient dans 
le Royaume à 75 livres le marc, 
à 1550 millions , à 67 livres 1 o 
jTols le marc d'argent, 
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3 1 6 Réflexions politiques 

Voilà le compte .exaft de e« 
qu'il y ayoit de Billets de Bara- 
que , fcellez & diftribuez le 
$ o Juillet au foir , & il n'y avoit 
dans tout le Royaume que 1350 
millions d'Efpeces à 67 livres 
1 o fols le marc. Ces Efpeces 
circuloient très-peu >• plus on 
les diminuoit , plus on [es re- 
cherchoit , & plus on les reffer- 
roit. En confultant le cours des 
Changes , avant & après cette 
dernière diminution d'Efpeces 
,du 16. Juillet , on trouvera 
qu'elle augmenta notre défa r 
vantage de 7 f pour cent avec 
la Hollande , & de 6 y pour 
cent avec l'Angleterre. Ce qui 

Î>rouve que la rédu&ion du Bilr 
et , portée par l'Arrêt du 21: 
Mai , étoit une opération nécef» 
faire en l'état où étoient les 
chofes alors , $c qu'à fon défaut 
>1 falloit hauffer la valeur numé- 

■ * - • 



fur les Vin m c e s. j{f 
faire de l'argent , & non pas la 
diminuer , puifque félon nos 
principes , diminuer le Billet , 
& haujfèr VEftece , produifoienr 
le même effet. 

Plus on diminuoit l'Efpecé , 
plus le Billet perdoit contre l'ar- 
gent : la perte commune de ce- 
lui de cent du 1 6. au j-o; Juil* 
lerfut de 52 ^décent. 
. Voilà la fituation où étoient 
les affaires , lorfqu'enfin on 
obéit à la néceflité indrfpenfable 
©ù l'on etoit à la fin du mois de 
Mai , d'augmenter la valeur nu- 
méraire de l'argent. On voit mê- 
me que l'on auroit dû le faire , 
dès que la réduction du Billet 
avoit étérejéttée,c'eft-à-diredès 
le 2,7. Mai : attendre plus long- 
tems , c'étoit donner à la mé- 
fiance le loifir de faire des pro- 
grès , de refferrer les Efpeces- f 
ou de les faire paffer chez l'E> 
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tranger. Enfin on y vint , mais 
trop tard : l'Arrêt du Confeil 
du 30. Juillet , publié le 31. 
porta le marc d'argent de 67 
livres 1 o fols où il étoit , à 1 20 
livres , dans la vûe de ranimer 
la circulation , & d'ôter tout 
prétexte de reflerrer les Efpeces. 
On étoit donc comme forcé de 
faire ce furhaulfement $ non pas 
qu'on le crût avantageux , mais 
pour fauver déplus grandes per- 
tes à l'Etat , & parce que de 
deux maux il faut éviter le plus 
grand. Cet exemple , comme 
on le voit , ne peut fervir à 

Î>rouver la nécelfité de haufTer 
es Efpeces , il n'eft donc pas 
favorable à l'objeclion qui fait 
le fujet de cet articlex'eft ce que 
j'avois entrepris de faire voir- 
Suivant cet Arrêt du 30. Juil- 
let , les Efpeces furhauflees di- 
minuoient dès le premier Sep- 



Dï3nize?T6y*G(5ogle 



fur les Finances. 3 ; i a 
rembre à 1 o 5; livres le marc d'ar- 
gent. Le 16. à 00 livres. Le 
premier Octobre à 7 5 livres , & 
le 16. à 60 livres. 

Cette augmentation de la va- 
leur numéraire de nos Mon- 
noyes faite dès le moment que 
l'Arrêt du 2 1 . Mai fut révoqué 4 \ 
c'eft-à-dire , dès le 27. auroit 
produit le même effet , que la ré- 
clusion du Billet portée par cet 
Arrêt : Mais le 30 Juillet, que 
la demande du Billet avoit per- 
du tout f on . feu , .que tout b 
inonde en étoit dégoûté , & 
rcherchoit à s'en défaire , à que!- i 
que prix que ce fût , & que beau- 
coup de gens avoient remarqué 
que les opérations qui fe fai- 
loient , portoient à faux , cette 
augmentation devenoit moins 
néceffaire & moins utile , ne 
pouvant plus produire le même ' 
avantage. 

O iiij 
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D'ailleurs , la difproportiofr 
entre le Billet & Mïfpece n'é- 
toit plus la même ; car il y avoir, 
à la fin du mois de Mai , pour 
i milliards, 696 millions , 400 
mille livres de Billets de Ban- 
que -, & au prix qu'étoient les 
Efpeçes , il y en a voit dans le 
Royaume pour 1650 millions, 
le marc d'argent à 82 livres 10 
fols , en fuppofant qu'il n'en 
fût pas forti depuis le mois 
de Février. Ainfi la Monnoye 
repréfentative étoit à la Mon^ 
noye repréfentée , comme deux 
milliards , 696 millions , 400 
mille , font à un milliard , 6yo 
millions, ou comme 1 £fett. à r; 
c'eft-à-dire , que l'Efpece étoit 
au Billet dans ce rapport de 1 
à 1 iU 9 ou que 61 livres 7 fols 
étoient au pair du Billet de 
Banque de 100 livres. 
Le 30. Juillet, que lacréa> 
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tion des Rentes fur la Ville 
avoit retiré du Public pour 5. à 
■600. millions de Billets de Ban- 
que; le compte en Banque ou- 
vert le 20. a voit peut- être retiré 
100. millions , & on en avoir de 
.brûlez ou de prêts à brûler pour 
599,012,030. livres ; ce quifai- 
ioit 1 milliard, 299 millions 12. 
mille 30. livres de Billets , rett- 
rés du Commerce , lef quels étant 
©tez des 2. milliards 7 3 6* mil- 
lions 540. mille livres de Billets 
faits juiqu 'audit jour 30. Juillet y 
il ne reftoit , dans le Public que 
pour 1,437,527,970. livres de 
Billets; 

Avant cette augmentation il 

Îf avoit en France *3?o. mil- 
ions d'Efpeces à 67. livres 10. 
fols le marc , Jefquels 13 5 0. mil- 
lions d'Efpeces auroient pû fai- 
re face aux 1437. millions de- 
Billets ci-deffus , fi la demande? 

0 V 
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322 Ri 'flexions politiques 
du Billet eut été égale à la de- 
mande de l'argent , & en fuppo- 
fant toujours qu'il n'étoit pas for- 
tid'Efpeces du Royaume depuis 
le mois de Février. Dans ces 
deux fuppofitions , l'augmen- 
tation des Monnoyes du 30. 
Juillet n'étoit plus néceflaire. 

Mais la confiance ayant en- 
feveli les Efpeces fous fes ruines , 
Se le Public ayant voulu ren- 
verfer la Banque en retirant 
tout l'argent , foitpourle reffer- 
rer , foit pour le faire pafler 
chez l'Etranger , le gouverne- 
ment pour foutenir les affaires 
publiques , n'avoit pas d'autre 
moyen que celui de hauffer les 
Efpeces , afin de les attirer quoi- 
qu'avec perte: on gagne fouvent 
en perdant à propos. Le préam- 
bule du fameux Arrêt du ai. 
May eft une preuve , qu'il n'i- 
gnoroit pas que tout furhaufTe- 
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ment de Monnoye étoit one- 
. reiîx au Roy & à l'Etat. C'eJt 
pour cela fans doute qu'il avoit 
eu de la peine à en venir à ce 
dangereux moyen ; c'eft donc 
le défaut de confiance qui le 
força à faire cette augmenta- 
tion. 

Il faut convenir que ce fur- 
IpuiTement de Monnoye étoit 
rnoins nuifible à l'Etat , & fe 
ftûfoit beaucoup moins fentir 
clans le tems que le Commerce 
fe faifoit avec des Billets de 
Banque , dont la quantité fur- 
paiToit celle des Efpeces, que 
dans un tems où le Commerce 

# 

fe fait avec le feul argent. 

Toutes nos Efpeces n'étoienr. 
plus en France ; le défaut de 
confiance de la part du Sujet & 
de l'Etranger en avoit fait for- 
tir beaucoup. Suppofons pour 
un moment que des i $oo. mil- 
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lions de livres d'Efpeces à 6f. 
livres le mare , qui étoient en 
France lors de l'Arrêt du ai. 
May, il en fût forti 500. mil- 1 
lions : le reliant , 800. millions , 
étoient des Efpeces à 6 5 . francs 
le marc : l'Arrêt du 30. Juillet 
le met à 120. livres le marc. 
Sur ce pied les 800. millions 
faifoient 1,476,923,076. li- 
vres après cette augmentation. 
Nous venons de voir qu'il n'y 
avoir alors dans le Public que 
pour 1,437,527,970. livres de 
Billets de Banque ; le Billet & 
l'Efpece pouvoient donc très- 
bien aller de pair enfemble : 
aufli y étoient-ils fur la place , 
le premier , & le 2. du mois 
d'Août fuivant , c'eft-à-dire , le 
lendemain & le fur-lendemain 
de cette augmentation. Mai3 
cela ne dura pas ; la confiance 
tomboit à vûë d'oeil : les Bil- 
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lers de 1 00. livres reromberent 
aufli dès le 3 Août à 95 , le 5 à 
88 , le 6 à 75: , les 7 & 9 à 8o« 
le 1 2 à 7 1 , les 1 3 & 1 4 à 90 , 
le 17 a 76 , les 19 & 21 à 82 , 
les 22 & 23 à 72 , le 26 à 31, 
les 27,28 & 3 1 à 3 3 livres. Ain- 
fi la perre commune du Billet 
contre l'Efpece pendant le 
mois d'Août fut de 3 1 y. de 
100. 

Les valeurs de ces Billets fur 
la place nous prefentent au natu- 
rel les effets de la défiance , ou 
du défaut de confiance. La de- 
mande du Billet n'étok plus 
égale à celle de l'Efpece -, celle 
du Billet étoit prefqu'anéantie ; 
il tomboit à vûe d'oeil. Pour 
que cette augmentation de Mo^- 
noye eût produit un bon effet , 
il falloit de la confiance , & per- 
fonne n'en avoit -, on ne vou~ 
loit plus de Billet , on en étois 
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Réflexions politiques 
dégoûté , tout le monde cou- 
roit à l'argent. C'cft donc le 
feul défaut de confiaiice qui a 
caufé le difcrédit du Billet & la 
chute du fyftême , 8c qui a for- 
cé le Gouvernement à l'augmen- 
tation des Monnoyes. 

Il eft vrai que le Gouverne- 
ment avoit donné de fortes at- 
teintes à la confiance publique , 
en multipliant le Billet au point 
où nous le voyons y & que par 
conséquent il s'étoit mis dans le 
cas d'être obligé de faire un 
pareil furhaufïement des Efpe- 
ces , pour arrêter le paflage ra- 
pide qui s'en faifoit chez l'E- 
tranger. 

Ce furhauflement des Mon- 
noyes a contribué à l'augmenta- 
tion du prix de toutes chofes > 
& en cela il a fait un mal à 
l'Etat , que n'auroit pas fait la 
* réduction du Billet ; mais cette 
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rédu&ion étant rejettée , il n'y 
avoit pas à balancer ; il falloir 
dès le moment haufler l'Efpece , 
parce que fuivanr les principes 
du crédit public , haujfer l'Ef 
fece, c'efoit diminuer le Billet , 
& que de deux maux il faut 
toujours éviter le plus grand. 

Si cette, réduction du Billet 
avoit eu fon exécution fans al- 
terer fa demande , elle auroit 
foutenu le crédit , qui feroit de- 
venu plus folide que jamais j 
elle auroit empêché la fortie de 
nos Efpeces , x>u plutôt on n'y 
auroit pas penfé ; elle auroit dé- 
chargé le Roy en un feul jour 
de 1348. millions, 200. mille 
livres , en réduifant la maffe des 
Billets à cette fomme. Cette 
réduction étoit Un Vifa , mais 
un Vifa appuyé fur les vérita- 
bles principes du crédit ; un 
Vifa , dont l'Auteur cherchoit 
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plutôt à rétablir les affaires, qu'à 
perfecuter v un VHa qui n'atta^- 
quoit point du tout la liberté 
publique , puifqu'il ne forçoit 
perfonne à donner des décla- 
rations & des origines de fon 
bien - , qui par conféquent n'avoit 
aucun beloin de compulfer les 
Acles & les Contrats panez par- 
devant les Notaires depuis unt 
temps , ni de fouiller dans les 
fecrets des familles. Ce Vifa 
portoit fur-tout le monde indis- 
tinctement , & fans préférence 
de qui que ce foit ; mais il ne 
prefentoit pas les moyens de 
vanger les haines perlonelles y 
& de s'enrichir aux dépens d'au- 
trui. Il ne prefentoit pas non' 
plus , fous une fauffe apparence 
d'ordre, laconfufion& l'erreur v 
il ne s'y agiffoit ni de differen- ' 
tes claffes, ni d'un Tableau dref- 
iepar le caprice \ il ne deshon» 
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riorbit pas le miniftere ; il ne 
foumettoit pas la Magiftraturë 
à la révifion & aux corrections 
d'un Commis *, il ne banniffoit 
pas la bonne foi & la confian- 
ce ; il ne punhToit pas féverc- 
mcnt l'obéïflance qu'on avoit 
eue aux volontcz du Gouverne- 
ment ; il fe faifoit fans dépehfes 
& fans frais. Enfin, je le répe* 
te , il déchargeoit l'État en uii 
feul jour de 1348. millions , 
200. mille livres , en ne retran- 
chant qu'une partie des gains 
qui avoient été faits , ft on exce- 
pte un très-petit nombre, qui fu- 
rent les derniers rembourfez , 
aufquels il étoit réellement préju-' 
diciable , & que l'Etat auroit 
pu dédommager dans la fuite ; 
& ces dédommagemens n'au- 
roient pas été fi haut qu'on fe 
l'imagine. :' 

\ 
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L'opération de ce Vift ^ n'é- 
toit pas fauife comme l'a été 
celle du Visa de 1721 {a) , 
qui conftammenta faitautant de 
mal à l'Etat , que le fyftême lui 
avoitfait de bien. Cette vérité 

( a) Le montant des effets prefentez s ce 
fameux Vif* étoit de deux milliards, deux 
cens vingt-deux millions , cinq cens quatre- 
vingt dix fept mille , quatre cens quatre- 
vingt une livres. 

II en eft fort! pour dix - fept cens mil- 
lions, fept cens trente trois mille , deux 
cens quatre-vîngt-otîi*torze livres : par con- 
séquent , il rfa déchargé le Roy que de 
cinq cens vin^t-nn mtllionï* huit cens jq.i*- 
Xante-quatrt mille > cent qpatre*vin^tfep$ 

livres , fuivant le Procès Verbal du réfultat 
de ce Via , du i f. Septembre 1728. • 

Ce Vifa n conté neuf à' dix millions d'Es- 
pèces , avec lefqûels on aiiroit pu retirer 
en Janvier & Février 172 t. pour plus de 
150. millions de Billets de Banque au cours 
de h place , qui ne donnoit que £9. livres 
16. fols & livres 10. fois du Billet de 
„ 1000. Ainfi on peut dire , que la perte com- 
mune entre ces deux prix fut de 33. livres 
10. fols, & confequemment que ce célèbre 
Vija ne déchargea le Roy & l'Etat que de 
368. millions , 18 mille y 187. livres j ce qui 

* 
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■ he feroit pas difficile à démon- 
trer. Il efl bien étonnant qu'on 
ait pu fe laiffer furprendre à 
un projet de cette efpece , & 
l'accepter. Sa feule opération 
commençoit par avilir & dé- 
truire tout le bien qui avoit été 
fait: il ruinoit par des moyens 
odieux ceux qu'on fuppofoit 
avoir gagné , fans rétablir la 
perce des malheureux. Cétoit- 
là cependant le prétexte fpé- 
cieux fous lequel il fut préf en- 
té : maiscette funefle opération, 
qui ne doit faire aucun tort à 

eft un peu éloigné de 1348- millions 200. 
mille livres , dont la réduction chi Billet 
déchargeoit l'Etat & le Roy. Ainfi l'Etat 
&le Roy ont perdu plus de $>8o, millions. 
Cet article important mérite bien que nous 
entrions dans un plus granJ détail , afin 
de faire voir avec plus de précifion ce que 
l'opération de ce Vif* a coûté à l'Etat. C'eft 
ce que nous montrera le calcul delà valeur' 
des effets avant & après le Vif* placé à la fin 7 
de cet article. 
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la mémoire du Régent , dont lés 
intentions étoient droites , ; & 
qui l'avoit même rejertée dès le 
mois de May , comme un pro- 
jet odieux & contraire aux in- 
térêts du Roy & du Public, 8c 
auquel il ne confentit que mal- 
gré lui, cette opération , dis-je , 
n'eft pas de mon fujet, ainfi je ne- 
crois pas devoir m'y arrêter. 

La rhafle des Billets , réduite' 
à i 548. millions 200. mille li- 
vres , fe feroit trouvée, à peu de 
chofe près-, au pair de la maffe 
des Efpeces , c'eft-à-dire , 1 300-. 
millions de livres qui étoient dans' 
le Royaume y en" forte qu'après 
cette réduction, 160. liv. en Biî- 
lets auroieht été exactement au 
pair de 96. liv. 8 ; . f. 6. deniers 
d'Efpeces à 6$.- francs le marc ; 
cequifaifoit r. marc 7}. d'ar- 
gent monnoyé pour un Billet 
de 100. & du Billet de ioov 
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îEcduità 50. on auroit eu. 48. li- 
vres 4. fols 5. deniers ou les 
— . d'un marc d'argent. 

Après l'augmentation des Es- 
pèces du 3 0. Juillet , & attendu 
lafortiede notre argent (fuppor 
fée de çoo. millions de livres ) 
1 00. livres en Billets égaloient, 
1.00. livres en argent : mais cet 
argent étoit à 120. livres le 
marc -, le Billet de 100. francs 
ne valoit par conféquent que 
les h. cinq fixiémes d'un marc 
d'argent. Qr la réduction du 
Billet à fa moitié donnoit du 
Billet de 100. réduit à 50, les 
. parties du marc d'argent : 
le furhauflèment donne de ce 
même Billet de 100. non réduit, 
les-*, parties du même marc > 
donc la réduction du Billet 
annoncée par l'Arrêt du 21. 
May, donnoit du marc d'ar- 
gent ; plus que le furhauffement. 
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534 Réflexions politiques 
Aufll valoit-elle mieux de toi*» 
.tes façons pour l'Etat. 

Dans le courant du mois 
d'Août fuivant , la perte com- 
mune du Billet de ioo. francs 
ayant été de 31. s- livres , fa 
valeur commune n'étoit par 
conféquent que de 68 4 livres. 
Or 68 h livres , dont les 120. 
formoient le marc , ne faifoient 
que les j^ 0 . parties du marc. La 
réduction du Billet en donnoic 
les £v qui furpaffent les £ 0 . de 
ïTsVd. Donc la réduftion du Bil- 
let donnoit plus d'un fixiéme 
v. de marc d'argent de plus 
du Billet de 100. que n'en don- 
noit ce furhauffement de Mon- 
noye fait trop tard. 

Pendant le mois de Septem* 
bre fuivant , la valeur commu- 
ne du Billet de Banque de 1 00. 
fut de 45 4. livres : or 45. livres 
ï o. fols , dont les 1 o 5 . font le 
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marc , feifoient les ~. parties 
du marc. On vient devoir qu'a- 
près le furhauffement on en 
avoit les s ~ 0 . Donc la diminution 
des Efpeces du premier du mois, 
qui réduifoit le marc d'argent à 
105. liv. donnoit j£ 0 . de marc 
moins que le furhauffement 
ce qui prouve que cette diminu- 
tion 11 'étoit point néceffaire , & 
qu'au contraire elle fut nuifible 
au bien de l'Etat. Si onconfulte 
le cours du Change Etranger, on 
trouvera que notre Commerce 
étoit dans un défaut prodigieux 
fur les équivalens à fournir de 
notre part , & que nous étions 
les perdans & les victimes , non 
pas du fyftême , parce que le 
fyftême en foi étoit avantageux 
à l'Etat , mais des ennemis de 
ce fyftême & de fon Auteur. 

Ce fyftême auroit continué 
de nous être avantageux , s'il 
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n'eût pas été furchargé. C'étoie 
un très-bel édifice fait par un 
habile Architecte, mais dont les 
fondemens n'ayoient été faits . 
que pour porter trois étages. En 
cet état , cet.édifice faifoit l'ad- 
miration de toute la France & 
l'envie de nos voifins, qui eu 
étoient réellement allarmez. Sa 
beauté furpaffa même toutes les 
efpérances que l'on en avoit.con- 
çûcs,puifqu'il fit méprifer fe^efu- 
fer l'or & l'argent.C'eft une efpe- 
ee de miracle que la pofterité ne 
croira point cependant il eft 
notoire , qu'il a été un tems de 
plufieurs mois , que perfonne 
n'en vouloit. Enfin , fans égards 
au bien public & aux avantages 
que l'Etat pouvoit retirer de cet 
ctablilTement , il fe forma une 
puiflante cabale contre l'Archi- 
ie£te , qui avoit élevé cet édifi- 
ce \ & pour le renverfer , elle 

eut 
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eut affez de crédit pour enga- 
ger le Gouvernement à furchar- 
ger , ou à élever cet édifice 
jufqu'à fept étages malgré l'Ar- 
chite&e (a) -, en forte que les 
fondemens ne pouvant porter 
cette furchage, ils s'écroulèrent 
& l'édifice tomba de fond en 
comble. On s'en prit à l'Ar- 
chitecte , & on dit , que s'il n'a- 
voit pas donné l'idée de cet édi- 
fice , & qu'il ne l'eût pas côn* 
ftruit , il n'auroit pas écroulé ; 
cela eft exactement vrai ; mais 
il £ft vrai auffi , que fi on ne bâ- 
tiïîbit point de maifons , il 
n'en tomberoit point,& qu'il n'y 
en auroit jamais de brûlées. Si 
le feu y prend par quelqu'acci» 
dent que ce foit , s'avife-t-on 
d'en rejetterla faute fur l'Ar- 

■ • 

• r r • ' % 

, < 

• [ *] -C'eft le Roy qui le dit dans le fa- 
meux Arrêt de fpn Confeil du %i\ Mayj 

P 
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chite&e qui l'a bâtie ,&:dë dire , 
que s'il ne l'avo.it pas 
te , elle n'auroit pas été brûlée? , 
Il eft pourtant, vrai aufli , que 
S'il ne l'avoit pas bâtie , le feu ne > , 
l'auroit point confuraée. Ainû; , 
ee n'eft pas aufyftême , ni à fon> , 
Auteur , que nous devons nous, , 
en prendre ; c ? eft à la fureur j 
de fes ennemis : ce font eux j 
qui ont fait tout le mal , & qui' j 
ont détruit jufqu'aux moindres. j 
veftiges. de ce fyftême , non . 
pas parce qu'il ne: valoit rien r ] 
mais parce qu'il venoit d'un 
homme , qui vouloit Amplifier ; j 
& percevoir les revenus du Roy 
d'une manière moins onereufe 
aux peuples , en égaler la répar- j 
tition , en bannir l'obfcurité S& ( 
la confufîon , acquiter les dettes, 
de l'Etat & celles de particulier 
à particulier , & qui vouloit 
aufli ., en introduisant la fimplin 

* i" 
V 

1 

f 

t 
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cité & l'abondance dans ce 
Royaume , fupprimer une mul- 
titude de Procès. 

Il n'eft pas difficile de conce- 
voir que l'exécution de ce grand 
& noble projet rendoit inutiles 
tous les talens onéreux de l'an- 
cienne Finance , dont le corps 
étoit très-grand & très-étendu. 
La Robe , par l'extinction des 
Procès, s'y trou voit auflî un peu 
intéreffée : on fe réunit donc 
pour traverfer les progrès du 
îyftême , & pour renverfer fou 
Auteur. En effet , ce fyftême 
fut abandonné , la Cabale le fie 
périr : on en voit ici les vérita- 
bles caufes. On a jugé de ce fy- 
ftême par fon fuccès , Se on l'a 
condamné à caufe de l'accident 
imprévu qui l'a dérangé. On a 
confondu les vrais principes 
avec les abus que l'on en a fait ; 
mais fi nous avions été plus fa- 
ges & plus pénétrans , nous 

pij 
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aurions démêlé le faux d'avec 
le vrai , & nous nous ferions fer- 
vis de l'un en remettant l'autre ; 
c'eft le parti que nous dcvioas 
prendre , au Heu duquel nous 
ayons tout confondu & tout dé» 
truit , par une prévention affez 
folle , dont l'Angleterre & la 
Hollande ont fçû tirer des avan- 
tages contre nous. C'eft ainfi 
que nous avons rejetté un excel- 
lent fpécifique , parce qu'il étoir 
4evenu mortel à celui qui en 
avoit pris avec excès, 

On peut donc dire que le 
François , en rejettant la rédu- 
ction du Billet à fa moitié , por- 
tée par l'Arrêt du 21. Mai 
1720. agiflbit contre fon pro- 
pre intérêt , puifqu'en donnant 
ia confiance au crédit public , & 
en recevant cette réduction du 
Billet , il auroit eu de fon Billet 
de cent francs , réduit à cin? 
çuapte livres , quarante -huif 
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livres quatre fols trois deniers 
d'Efpeces à foixante-cinq francs 
le marc , & par fon défaut de 
confiance , il n'en a pas eu dix 
francs l'un portant l'autre : il a 
donc perdu toute la différence 
par fa propre faute. 

Par conféquent , nous pou- 
vions par notre confiance évi- 
ter une très-grande partie de 
nos pertes , tant fur la Monnoye 
de crédit , qu'à caufe des prix 
exceiTifs où les denrées furent 
portées par les opérations qui 
furent faites. La difette de cer- 
taines chofes , la grande de- 
mande , ou la grande contam- 
ination, l'empreffement à réali- 
fer en denrées de toute natu- 
re , pour éviter la perte fur les 
diminutions d'Efpeces faites à 
contre -tems , leur affoibliffe- 
ment , les murmures excitez 
par les différentes partions , & 
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la défenfe de refufer le Bil- 
let dans les pay emens, furent au- 
tant de caufes qui contribuè- 
rent à la cherté de ces denrées. 
La rédu&ion du Biliet à fa moi- 
tié, en réparant tout le mal qui 
avoit été fait , nous auroit ga- 
rantis de tous ces malheurs. 

On ne doit pas préfumer de 
ce que je dis dans cet Article , 
& du fy ftême & de fon Auteur , 

Sue j'aye été favorifé de l'un & 
e l'autre , & que la reconnoif- . 
fance m'engage à l'es juftifier ; 
ce n'eft en vérité pas mon def- 
fein : j'aime la vérité f & je la 
dis , en rendant jufticeàqui elle 
efl: due. A l'égard de la fortune , 
il paroit dans mon état & dans 
ma fituation , que je ne fuis 
point de fes favoris ; & tous 
ceux de qui j'ai l'honneur d'ê- 
tre connu , font perfuadés de la 
vérité de ce que je dis ici . 
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CALCUL DE LA VAL EUR 
des Effets , avant (3 après le Vifa de 
17 xi. balancée V une avec l'autre. 

POur connoître fi l'opération du fameux 
Vifa de 1711. diminua la valeur des Effets 
publics , eh diminuant leur quantité ; il faut 
chercher à combien montoxt la valeur réelle 
en argent , de tous ces Effets préfentez au 
Vif** Gcs Effets croient de différentes efpc- 
ces : le Billet de Banque étoit celui de tous 
qui avoit le moins de valeur ;.aiftfi en confï- 
dérant le montant (2 milliards, 221 millions, 
55>7 mille , iSi livres , ) de ceux qui furent 
préfentez à Ce Vifa (*), comme des Billets de 
Banque , ôft ne groffira pas les objets.; au 
contraire on les affoiblira. 

Les bruits de jtétte opération, qui fe ré-» 
pandirent plus de trois mois avant qu'elle 
fût ordonnée , & la fuppreffion des Billets 
faite le 10, Oftobre 172,0. ayant confidéra- 
blement affbibli la demande , & la valeur de 
ces Billets ,-aitfl^bien quede l'Aâion , il faut 
pour trouver la valeur réelle de ces Effets en? 
argent, remonter au moins en Septembre, 
parce qu'il ne fexoh pas jufte de calculer cet- 
te valeur furie pied de la diminution , ou de 

[a] Suivant le Prûçh verbal dure futtat de ce 
Vifa , du 11, Septembre 1728- & la Déclara- 
tion du Roi du i.tyuin 17 if. four la levée du 
Cinquantième* 
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CHAPITRE IL 

Dans leqUel on examine ? fi ï 'aug- 
mentation de la 'valeur numé- 
raire des M&nnoyes a été réel- 
lement avantagcùfe aux Rois 
& aux Peuples. 

Article I . 

Si cette augmentation numéraire 
a produit le même progrès & 
la même augmentation dans 
les Fermes des terres & ^ans 
toutes fortes de Denrées. 

T 'Auteur , à la page2 ï o. dur 
JL^ Livre qui fait le fujet de 
ces, remarques , s'explique ain- 
fi {a). „ Le progrès ou augmerv 

(a) Pag. loz. Çc 203. de la %. édite 
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» tation des valeurs numérai- 
» res a dû produire , 8ç a pro- 
» duit en effet , le même pro- 
» grès & ia même augmenta- 
» tion dans les Fermes des 
» terres , & dans toutes fortes 
» de Marchand ifes ; ainfi la 
» terre qui du tems de Saint 
» Louis , s'eft affermée cent li- 
» vres, trente huit marcs d'ar- 
»> gent , doit s'affermer environ 
» dix -neuf cent livres poids 
» pour poids. » 

Voici Comme feu M. de Bou- 
lainvilliers s'explique dans fa 
douzième Lettre fur les EtatsGé- 
néraux & les Parlemens, au fujet 
de l'augmentation numéraire des 
Monnoyes : il répond en quel- 
que façon à notre Auteur. 

« L'augmentation de la va- 
» leur de l'argent & la différen- 
» te évaluation de la Monnoye , 
» aYoit tellement diminué le 



Digitized by Google 
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» produit des Fiefs , qu'au lieu 
» d'une pleine fubfiftance qu'ils • 
» donnoient auparavant à leurs 
» poflefleurs , d'où s'en fuivoit 
» l'obligation & la poflibilité 
» du fervice , ils fe trouvoient 
>> diminuez de plus des trois 
» quarts de leur valeur primi- 
» tive. Il eft facile de le démon- 
» trer y en obfer vant qu'au tems 
» du déclin delà féconde Ra- 
» ce , qui eft celui des infeoda- 
» tions à prix d'argent , la livre 
» de ce Métal étoit évaluée à 
» 17. 18. & 20*. ibis : d'où il 
„ fuit que la terre engagée à 
,> un particulier , fous la rede- 
» vance d'un fol , rendoit au 
„ propriétaire foncier au moins 
„ la vingtième partie d'une li- 
„ vre d'argent y & à proportion 
„ fi l'infeodation étoit plus ou 
,j moins forte ; mais quand il 
„ eft arrivé dans la fuite que le 
„ fol eft devenu Monnoye fans 
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» rapport au prix de l'argent , 
» & que le marc ou la demie 
» livre du même Métal a mon- 
» té à 50. fols, l'infeodation 
»- d'un fol , ne s'eft plus trouvée 
»* que la centième partie de la 
» livre v & partant dès le tems 
» de Saint Louis , la valeur 
if des infeodations pécuniaires 
» étoit déjà réduite au cin- 
»• quiéme de fon prix , c'eft-à- 
» dire, que 5. fols du tems de 
» Saint Louis n'en valoient 
» qu'un du premier tems , d'où 
» rî s'enfuit que la diminution* 
» étoit encore incomparable-' 
» ment plus grande ibus le 
» règne de Charles vu. puif- 
» que le marc d'argent étant 
» monté à 7. livres 10. fols en 
» 1440. & par conféquent la 
» livre à 1 $ francs-, il falloit 1 y/ 
» fols de ce tems-là , pour éga^ 
» 1er la valeur d'un fol, du tems 
» des premières infeodations. 
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>* Abaiffement prodigieux , & 
» qui doit donner une étran- 
» ge idée de la nation , même 
» par rapport aux plus ienfibles 
». intérêts : car il n'y a perfon- 
» ne qui ne foit en . état de 
» juger , combien il étoit aifé 
» de hauiïer les redevances pé- 
» cuniaires y à mefure -que l'on 
» hauflbit le prix de l'argent. » 

Si l'on vouloit pdufler cette 
difeution jufqu'à évaluer la per- 
te préfente , fur le pied de l'aug- 
mentation du prix de l'argent , il 
Jfe trouveroit que le marc d'ar«- 
gent étant aujourd'hui , Juin . 
1 7 5 ç . à 50. livres , & la livre de 
ce Métal par eonféquéntà 100. 
francs,il fe trouveroit,dis-je,que 
le fol de redevance , qui devroit 
être la vingtième partie de la livre 
d'argent , & qui l'étoit au pre- 
mier tems , n'en eft actuelle- 
ment que la deux millième par- 
lie. Ce quipouroit à peine être 
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cru , fi le moindre calcul n'en 
faifoit une démonftration in- 
vincible. II ne faut donc pas 
être furpris , fi dès le tems de 
Charles vit. les Fiefs fe trou- 
Voient dans l'impofTibilité de 
fournir le fervice , & fi à prefent 
la plus grande partie ne four- 
nit pas même la fubfiftance. 

Selon M. de Boulainviliiers ,- 
les infeodations , ou les rede- 
vances en argent , n ? ont pas 
haufle comme l'argent : cela 
étant évident , on peut dire que 
la terre , dont la totalité ou 
partie du revenu confille en 
redevance en argent , qui du<*., 
tems de Saint Louis étoit affer- 
mée 1 00 francs , n'eft pas affer- 
mée 2000. aujourd'hui , comme 
elle devroit l'être. Donc il n'eft 
pas vrai de dire 9 parlant en gé- 
néral & fans exception, cjue le pro- 
grès ou augmentation numéraire 
a produit le même frogfç s & U 



^ 5 6 Renfle x ions politiques 
même augmentation dans les Fer* 
mes des terres & dans toutes for- 
tes de Mirchandifes , comme le 
dit notre Auteur. 

L'Auteiir qui efî l'objet de 
cet Ouvrage termine fon quin- 
zième Chapitre par ces mots. 

(a) Et comme par tout ce que 
nous avons dit , te Roy reçoit 
plus de numéraire ( b ) cette aug* 
mentatidn de pAye (c) devient 
indifférente y &. l'augmentation, 
numéraire demeure toujours avanr 
tageufe au Roy & au peuple com* 
me dehifeurss 

Si P Auteur a raifon , Louis 
xv. aujourd'hui régnant , re^ 
cevant mi plus grand numérai- 
re qu'aucun de fes prëdéccffeurs, • 

(a) Pag! io8'. de fa deuxième édit. 

( b ) L'Bipece étant haute , c'eft ce que 
rAjuteur veut dire apparemment. 

(c) Ceft-à-dire l'augmentation de dc- 
penfe occaiionnee par celle de TEfpece. Ceft 
ce que j entends que veut dire l'Auteur pas 
fon augmentation de paye. 
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fur Us Finances. 5 5.7 
doit être beaucoup plus riche 
(ju'aucun d'eux : fi cela n'écoit 
pas , l'augmentation numéraire 
lui feroit contraire, & au peu- 
ple comme .débiteurs. ' 

Pour découvrir la vérité de ce 
fait , qui efi: aufli important que 
curieux & intéreflant, je vais 
comparer les revenus de Louis 
xv. à ceux de Louis xn. de 
François 1. de Henry 11, de 
François 11. & de Henry m. 
ayant égard aux Etats que pofle- 
doient chacun de ces Rois, & 
à ceux que poflede Louis xv._ 
aujourd'hui ; aux Charges de 
chacun de £es Monarques , & 
aux prix des Denrées fous cha- 
cun de leurs règnes. Il eft con- 
fiant que celui qui avec fon 
revenu ,'pourrâ avoir le plus de 
Denrées aux prix de fon terns , 
fera certainement lè plus riche. 
Ainfi , fi par le réfultat de ces 
comparaisons nous trouvons 



TfUjjjl Réflexions politiques 
Louis xv. plus riche que fes pré» 
déceffeurs , nous dirons comme 
l'Auteur , que l'augmentation nu* 
mer aire lui ejl avantageuje : rnais 
fi au contraire nous le trouvons 
moins riche avec ion plus grand 
.numéraire , nous dirons que 
cette augmentation numéraire 
lui a été defavantageufe ; qu'elle 
n'a pas produit le même pro- 
grès & la même augmentation 
dans les Fermes des terres &c. 
& que l'augmentation de la 
dépenfe , occafionnée par le 
hauflement des Efpeces , & des 
Denrées , n'a pas été auflî indi- 
ferente à Sa Majefté , que l'Au- 
teur le dit à la page 217. de l'Ef 
fai politique fur le Commerce. 

A R T I C L fi I I. 

Çomparaifon des revenus de Louis 
Xii. avec ceux de Louis xv. 




Ar le dépouillement que 
^ j'ai fait d'un état qui fe 
trouve auLiv. 3. du Secret des 



• fitr les Fi»dnc€S. 
Fivmces de Fromenteau , im- 
prime hv8°. en 158.1. & qu'il 
dit avoir dreue par ordre des 
Etats Généraux aflemblez à 

" * • * • 

Blois en 1 576. 8c à Paris en 
1 580. fur les Etats des Tréfo- 
riers Généraux des Finances , 
furies extraits tirez de la Cham- 
bre des Comptes , fur les Con- 
trôlas & Baux affermez , fur 
Jes Commilftons & répartitions 
des fommes fur chaque Provin- 
ce & Généralité du Royaume , 
& enfin fur les comptes & ca- 
hiers qui étoient alors ès Archi- 
ves des Maifons de Ville , qui 
ontfait lesRolles.de répartition 
' des Impôts énoncez en cet état , 
qu'il préfenra au Roy le pre- 
mier Janvier 1 58 1 . il paroît que 
pendant le règne de Louis xn. 
qui commença le <5. Avril 1498. 
ëz qui finit le premier Janvier 
,* £ 1 5 . on leva aes fujets- de ce 
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Prince pendant les 16. ans 8. 
mois 24. jours de fon règne , une 
fomme de 506,667,1 16. livres, 
dont voici le détail 

S C A V O I R 

Du Domaine. . . . iM©7>ooo. 4. 
Du i. & du 3. ' 

Etat • • •■*?ï»3SMi*» 

ït du Clergé. . . . 1^01,500. 



- * ■ - N •. ' 



-On leva donc 
pendant 1 6. ans 

S. mois a 4. jours ..• $06^667^116. 

Céfl pour cha- 
cune defdites 

années. .... • . . • i3,43P.$£4- 34^-4- 



1 

■Suivant cet état, Louis xn. 
levoit de fes fujets année com- 
mune 13,439,594- Iivres I 4- 
fols 4. deniers. 

Mais fi feu M. de Sully a 
raifon , & que les revenus de 
ce Prince ne Ment que de 
7,650,000. livres , comme il le 

*'*"'' dit 



r» 1 « 
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fur les FinAnces. $6t 
dit en fes (Economies Roya- 
lesTom. ii. page 687. de l'édit. 
«z-folio d'Amftelrédam , il faut 
croire que dans ce tems-là, 
tout ce que le Sujet payoit n'en- 
troit pas dans les coffres du Roy. 
Ce fait ne paroîtra pas étonnant 
à ceux qui ont vu , ou qui ver- 
ront , le Difcours que fit d'Ef- 
fiat Surintendant des Finances 
en i6a6. à l'Àlfcmblée des 
Notables, (a) Les Tailles de ce 
tems-là montoient à près de 19. 
millions tous les ans , & il n'en 
entroit que 6. millions dans i'E- 
pargne. 

Suivant l'état dont nous ve- 
nons de parler , Louis x 1 1. 
avoit M 3,439,594 livres , 14 
fols , 4 deniers de revenu, année 
commune , & félon le Duc de 



( m ) Mercure 'François Tom. x 1 1. pag. 

Q 



^6% Rc'jiexioMs politiques 
Sully , il n'entroit dans les cof- 
fresde ce Prince,que 7,650, doa 
livres. Comme nous voulons 
caver au plus- foible , plutôt 
qu'au plus fort , nous nous fonde- 
rons fur ce que dit M. de Sully. 

Suivant M. l'Abbé de S. Pier- 
rc , dans fes Ouvrages politi- 
ques (a) , les revenus de Louis 
xv. en 1730. & années lui- 
yantes., étoient de 190 million? 
de livres : cependant les par- 
ties qu'il dit former cette fomme, 
ne montent qu'à 187,399,090 
livres, de laquelle il convient 
diminuer $ millions pour le Cin- 
quantième fupprimé ; ainfi il nç 
refto.it pour les revenus du Roy ! 
ique 1 $3,399,090 livres : mais ! 
afin de favorifer en tout le fyf- I 
tême de l'Auteur de VEJfitipoli- | 

tique fur la Commerce , comptons I 

les de 100,000,000 livres. I 

[*} Tom. vx 11. pag. io.J \ 
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364 Rifle x ions politiques 

Louis xii. n'a voit point tou- 
tes ces charges à payer , fans 
compter les Tontines & autres 
dépénfes que j'omets, & que je 
ne connois point , lesquelles di- 
minuent d'autant les revenus 
de Louis xv. Ainfi on peut di- 
re que fes revenus réduits à 
peu près aux mêmes charges 
& aux mêmes états qu'avoic 
JLouis xii. ne paffent pas 95 
millions •, mais pour donner tou- 
te la faveur à l'Auteur de l'Ef- 
fat politique 9 comptons fur 100 
nnillions. 

On ne fçauroit me dire qu'il 
ne faut rien diminuer des re- 
venus , attendu que pour com- 
parer deux chofes enfemble , il 
faut qu'elles foient de même 
gerre où de même dénomina- 
tion : c'ell pourquoi il a fallu 
réduire les revenus de Louis 
xv. à peu près dans le même 
état ? où étoient ceux de Louis 



■ — Btgiîtîfcv! \j 



fur tes Finances. j6<y 
xn. en ô:aut ou en réduiiant 
des premiers , non feulement 
le produit des Etats que n'a- 
voit point Louis XI I. mais aufïi 
tes Charges que paye Louis 
x v. & que Louis xi I. rr'avoic 
point à payer. D'ailleurs je ne 
compte les revenus de Louis 
x 1 1. que de ce qui encroit de 
net en fes coffres , & je né ré- 
duis pas tant ceux de Louis xv. 

En cet état il s'agit de fçâ- 
voir fi Louis xv. avec 100 mil- 
lions eft aujourd'hui plus riche 
que ne l'étoit Louis x u. avec 
7,6jo,ooo livres. Pour le con- 
rïoître il faut avoir recours aux 
prix des Denrées fous chacun 
de ces règnes ; & celui qui avec 
fon revenu pourra avoir le plus 
de Denrées aux prix "de fon 
temps,ferà conftamment le plus 
riche. 

Je trouve dans la réponfe 
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3 66 Reflexions politiques 
de Jean Bodin au paradoxe' 
de Maleftroit fur l'encherif- 
fement de toutes chofes , pa- 
ge 1 1. & 12. que l'an i 508. la 
Coutume d'Auvergne fixa le 
mouton gras avec fa laine 



Lechevreauà. ........ i. 6. d. 

La poule à 6. 

Le £onin ou lapiji à .... < ia. 

L'oiion à 6. 

Le veau à .... . f . 

Le cochon a • io. 

Le paon à ......... • z. 

Le faifan à ......... . I. 8> 

Le pigeon a t% 

La chartée de foîn à y quintaux Hfé 

Manœuvre de bras en etc . • • 6. 

En hyver .......... -j. 

jCharroi de bœuf en hyver . . i. 

En Bourbonnois la çhartée 



de ii. quintaux de foin n'efl 
prifée par l'article 555. de la 

Coutume que ......... 10. 

Et en pré , 5. 

Parla Coutume de {a) Troyes 

(a) Le feptier eft de feîzc boifleaux pezant 
560 livres, & il vaut a&uellement^oà 24. livres 
fuivant laréponfc que l'on aa'a faite , qui cft ci. 
après page 37 z, 



fur les Finances, 367 
Champagne le feptier de 
meilleur froment,, mefure de 

Troyes , n'eft eftimé que ■ zo. f. 

Le lèigle 10. 

L'avoine 5» 

L'orge . • 7« 

La journée d'un homme. . . 1. 

Celle d'une femme 6. A. 

, Bodifi ne dit point de quel- 
le année cft cette Coutume dé 
Troyes. Comme il en parle im- 
médiatement après celle de II 
Marche de 1521. on pourrok 
la croire de la même année $ 
cependant il -paraît la fixer à 
Pan 1507, ou ifa%. par ces 
mots : Malejlroit , dit Bodin * 
ne peut pas dire que depuis 60 
ans tout n*&ye enchéri dix fois 
autant pour le moins. Or Malef- 
troit préfenta fes paradoxes à 
Charles 1 x, au mois de Mars 
1566. Bodin qui lui répond 
n'a pû écrire que l'an 15.07. -OU 
l'an 15 68. qui efl l'année qu'il 
fie imprimer fa réponfe : ainii 

. - ■ • Q i"j 
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368 Reflexion s pol it iques 
60 ans avant ne peuvent ton*- 
ber que fur l'année 1 507. ou. 
1 508. & ce feroit là l'année 
delà Coutume deTroy es. L'Au- 
teur du Denier Royal pag. 92. 
la dit même de l'année 1 50a. 

Bodin dit encore page 47. 
& 48. que les Etats & les Dépu- 
tez, pour régler les Coutumes , 
n'ont pas fuivi les plus hauts ni 
les plus bas prix ; mais la plus 
commune ejlimation qui étoit alors, 
tomme nos Loix nous enfeignent ; 
<f maintenant le Chapon rfeft 
qu'à 12. deniers par toutes les 
Coutumes d'Anjou , Poitou , la 
Marche , Bourbonnais & autres , 



Le chapon t f. 

La poule , 6 d. 

La perdrix X. 3. 

Le mouton gras avec fa laine. 7. 

Le cochon 10. 

Le mouton commun 5. 

Le veau commun. • J. 

Le chevreau. 3 • 



La charté de foin pefant 1?. 

guimaux t 10. j«» font 
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fur les Finances. 369 

ÎO. bot texux pour un fol le botteau pejant 
1 y. livres $ ceft U Coutume £ Auvergne 

dit Bodih ; Se en continuant 
il nous allure qu'en Bourbon- 
nois les 12* quintaux étoient 



Le tonneau de vin . 30. 

Le tonneau de miel 3?. 

L'arpent de bois 2. 6. cL 

L'arpent de vigne 30 derente. 

La livre de beure 4. 

7„a livre d'hutlle de noix ... 4. 

La livre de lliif 4. 



Cet oit du tems de Louis II. comme 7' ai 
dit ci-dejfus , ajoute Bodin. 

Au mois de Mars 1755. je 
fis écrire en Auvergne.en Bour- 
bonnois,& en Champagne, pour 
fçavoir quels font a&ueiiement 
en ces mêmes Provinces les prix 
communs de ces mêmes Denrées; 
& la réponfe que j'ai reçue de 
chacune de ces Provinces eft 
conforme au détail fuivant pour 
l'Auvergne. 

Qv 
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On voit donc ici , que ce qui 
coûtoiten Auvergne en 1 50,861 
lois 9. deniers, y coûteroic aux 
jourd'hui 72. liv. 6 f. ou 1446. 
f. c'cft-à-dire 2 j f fois plus qu'err 
1508- voyons en Champagne. 

Prix fous Louis i Prix fous Louîj 
XU.eu tsoÈ. I XV. en 1735* 



! 



Le feptier du 
meilleur fro- 
ment pefënt 
560 liv. y va- 

loît • zo. C y vaut 

Le feptier de 
feiglc. . . . 10 

Le feptier d'a- 
voine ..... y ..... v ^ 

La journée 
éftm homme 



36 f. 



zz 



.1 



I2r. 



4. C 

.18. 



41 1. 



Ce qui coûcoit en Champa- 
gne 36. fols l'an 1508. ycoûte- 
xoit aujourd'hui 42 livres 1 lois 
ou 84a fols , c'efl-à-dire , 
\ fois & plus , de plus qu'en 
1 508. Voyons en Bourbonnois. 
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Prix fous Louis . Prix fous Louis * 
XII.cn 1508- I XV.cn 1735* 

La chartée 
de foin de 12. 

quintaux . . • 10. f. j 10. L 

Le tonneau 
devin... 30 . • • • J yo. 

L'arpent de 

bois 2. 6. d. 

j L'arpent de 

vigne 30 .... 1 I1# 

La livre de J \ 

heure 4-' | . . . 10. f. 

La livre d'huil- 
Je de noix ...... 4. | ..... 7. 

La livre de 

fuif 4. I • . • é. 

73- C tf# d, I 74 . 1. 3, 



Ce qui coutoit en Bourbon- 
nois l'an i 508. 73. fols 6. de- 
niers y coûteroit aujourd'hui 
74. liv. 3 f. ou 1483 fols , c'eft 
plus de 20. fois davantage qu'en 
1508. 

De ces rrois réfulrats parti- 
culiers j'en forme un prix gé- 
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fur les Finances. 375 
lierai 6c commun , de cette 
façon. 

En ijot. 

En Auvergne. .61. f. 9- d. 
En Champagne. 36. 

Et en Bour- 
bonnois 73. 6. 



En 173$. 

1446. 
841. 



1483 



171. f, 3. d. 



3771. G 



Je peux donc dire que ce qui 
coûroit 171. fols trois deniers 
fous Louis xii. en 1508-. . coû- 
terait aujourd'hui fous Louis 
xv. en 1755. 3771 fols,c'eft 
plus de 22. pour un*, c'eft-à— 
dire , que depuis ce tems , les 
Denrées ont haulfé de 1 à 22. 
& plus, d'où il fuit évidemment 
qu'il faut aujourd'hui à Louis xv. 
pour pouvoir faire la même dé- 
penfe que faifoit Louis xi 1 . tou- 
tes chofes égales, 22. fois autant 
Se même plus, que le revenu qu'a- 
voit Louis xii. Or ce revenu 
<5coit au moins de 7,650,000. 1. 
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574 Réflexions politiques 
22. fois cette fomme fait celle 
4 . de 168,300,000. livres. Donc 
Louis xv. pour être aufli riche 
que î'étoit Louis xn. en 1 5 08. 
doit avoir , toutes chofes éga- 
les, un revenu de 168,300,000. 
livres. Nous avons cependant 
vû ci-devant que le revenu ac- 
tuel de Louis xv. réduit-- à- 
peu-près aux mêmes Etats & 
aux mêmes Charges qu'avoit 
Louis xn. eft au plus de 100. 
millions : d'où l'on peut conclu- 
re que Louis xv. attendu fes 
Charges nfeft pas aufli riche avec 
200. millions de revenu que l'é- 
toit Louis xn. avec 7,650,000.1. 
puifqu'il s'enfaut 68,300,000. 
livres que Louis xv. ne puiffe 
avoir autant de Denrées de fon 
tems avec 100 millions , que 
Louis xn. en a voit , ou pou- 
voiten avoir, aux prix de fon 
tcms avec fon foible numéral* 

1 




' fur Us Finances. 3 7 j 
ré de 7,650,000. Jivres. 

On me dira peut-être , que fi 
les Denrées ont augmenté , le 
loyer des terres a auffi augmen- 
té. Cela eft vrai : mais ils n'ont 
pas augmenté dans le même 
rapport que les Denrées , com- 
me il eft prouvé ci-deffus , & 
c'eft ce qui produit la diffé- 
rence que l'on voit entre les 
revenus de ces deux Monar- 
ques. Car il n'y auroit entr'eux 
aucune différence , fi les reve- 
nus avoient augmenté dans le 
même rapport que les Denrées ; 
ce qui eft conforme à la con- 
féquenee qui eft ci-devant Art. 
7. pag. 141. & aux Articles 
7. 12. & 14. de la conclufion 
ci-après.Cela détruit l'objection. 

Faifons le même calcul par le 

f>oidsdesEfpéces.Les 7,650,000 
ivres de Louis x 1 1. a ration 
de 130 - 1 livres le marc d'or 
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•}j6 Réflexions folitiques 

fin , font 58,770 | marcs ; & 

- comme ce même marc d'or 
fin eft aujourd'hui fixé à 740, 
livres 9. fols ï. denier , il s'en- 
fuit qu'une livre du tems de 
Louis xiî. en vaut aujourd'hui 
ç H- Or les Denrées ayant 
hauffé de 1 à 22. & les Efpé- 
ces de 1 à ç ~*. il s'enfuit aulîï 
que les Denrées ont hauffé 3 
~. fois plus que les Efpecès \ 
^c'eft-à-dire , que ce qui coûtoit 
un marc en ce tems-là , en coû- 
teroit 3 Yi aujourd'hui. Sur ce 
pied les 58,770 \ marcs d'or 
fin , que recevoit annuellement 
Louisxn. équivalent à 227, 3 3 y 

. - marcs de notre tems. 

Les 100. millions dont jouit 
Louis xv. à raifon de 740. liv. 
9 fols 1 denier le marc d'or fin , 
prix auquel il eft fixé par le 
Tarif, font 162,474 marcs. Donc 
Louis xv. attendu fes char- 
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fur les Finances. 377 
ges , efl aujourd'hui moins ri- 
che que ne lecoit Louis xn. 
de 64,859 f- marcs d'or fin eu 
égard à la valeur des Denrées 
fous l'un & fous l'autre de ces 
deux règnes , à l'augmentation 
numéraire des Monnoyes , & 
aux Etats pofledez par chacun 
de ces deux Monarques. 

PRéUVE DE CE CALCULv 

Je trouve dans le Denier 
Royal page 257. une preuve 
de là bonté de mon calcul. 
L'Auteur nous dit , que Van 
I 509. fut faite une conflit ution 
de rente en bled fromeftt , a rai fin 
de 10. fols le feptier. Or 10 fols 
de ce tems-là en valent 56 J de 
ce tems-ci & le feptier de bled 
vaut a£luellement 12. livres , 
c'eft-à-dire 4 fois ' T plus d'ar- 
gent que fous Louis xn. pour 
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la même quantité de bicd : ainfi 
mon calcul , réiultant du prix 
des Denrées , nous donnant 
3 J-J ne nous donne pas trop , 
puifque nous trouvons ici 4^. 

On peut donc dire avec cer-' 
titude que les revenus du Roy 
n'ayant pas augmenté depuis 
Louis xii. dans la proportion 
des Denrées , qui eft de là 
2,2. & tes Charges ayant cor*- 
fidérablement augmenté , Louis 
xv. avec un numéraire de aoo. 
millions de revenu , eft moins' 
riche que ne l'étoit Louis xi 1. 
avec un foible numéraire der 
7,650,000 livres. 

On peut êke àuilî que Louis 
-xii . jouiflbit de 168. millions 
3 cens mille livres d'aujour- 
d'hui , puifque pour lui payer 
7,650,000. livres , fes iujets 
étoient obligez de vendre la 
même quantité de Denrées à 
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171 fols, 3 deniers de ce temps- 
là , qu'il en faudroit vendre au- 
jourd'hui à 3771 fols de ce 
temps-ci , pour payer cette fom- 
me de 168, 3 00,000 livres. Ainft 
ceux aufquels Louis x 1 1. dif- 
tribuoit 7,650,000 livres , pou- 
voient fe procurer le même dé- 
é de befoin,que pourroient 
ire aujourd'hui ceux aufquels 
Louis tfv. diftribueroit 168 
millions , 300,000 livres , puif- 
que ce qui nevaloitque 1 alors? 
Vaudroit aujourd'hui ai< 

Article II ï. 

Comparai/on des revenus de Fran* 
foisï. avec ceux de Louis xv. 

FRançois I. a voit , félon 
l'auteur du Traité du mé- 
rite & des lumières de ceux , 
que Von appelle habiles dans U 
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386 Réflexions politiques 
Finance , inféré dans le Détail 
de U France $ i. Partie , p. 144. 
fcize millions de revenus , toutes 
ckofes étant À quinze ou feize fais 
meilleur marché qu'aujourd'hui y 

& dans la 1 i é Partie , chap. 6. p. 

43. il dit : François I. avoit feu 
zt millions de tribut réglé dans 
fon Royaume qu'il laiffk tran* 
quillement h fon fucceffur , quoi-* 
qu'il poffedât un cinquième moins 
d'états , que ne fait à prefent le 
grand Monarque qui règne (a) : 
& page 44. Toutes chofes n'étoient 
qu'a, la quinzième partie du prix 
qu'elles font aujourd'hui ; il n'y 
a qu'a jetter les yeux fur les Or* 
donnâmes de Foliée imprimées 
dans ces temps-là , on verra, que 
le bled efl apprécié 20 fols le fep« 
tier i mefure de Paris. 

Cet Auteur donne feize mil-* 

(*) Cetoit Louis xi v. 
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lions de rcvenu.à François 1. 
mais le Duc de Sully , qui étoic 
fort à portée de le fçavoir au 
jufte , ne lui donne que 1 5 mil- 
lions , 730,000 livres *, c'eft cet 
état que nous allons fuivrc. 

Sous ce règne , le marc d'or s 
finvaloit i$5 livres. 7 fols, 6 
deniers ; il vaut aujourd'hui . 
fuivant le Tarif, 740 livres , 9 
fols , 1 denier ; ainû une livre 
de ce tems-là vaut 4 livres , 9 
fols , 6 deniers de ce tems-ci , 
ou 4 ~ , c'eft-à-dire , que les 
Efpéces de ce temps-là font à 
celles de ce temps-ci , comme 
1 eft à 4 7I ou P r ès de 4 { , & 
les Denrées étant comme 1 eft 
à 1 y . Suivant ce qu'on vient - 
de voir , il s'enfuit que fous 
François 1. un marc d'or fin 
faifoit autant que feroient au- 
jourd'hui 5 ri marcs aufli d'or 

fin; 
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Or les Denrées , dès le temps 
qu'écrivoit l'auteur du De'tail de 
la France , étant comme i eft 
à i 5 , il eft clair que les ï 5 mil- 
lions , 730,000 livres , dont 
jouiffoit François 1. produis 
l'oient par rapporta lui le même 
effet , que feroient aujourd'hui 
à Louis x v. 15 fois 1 5,7 30,000 
liv. qui font 235,950,000 li- 
vres , & même 283,140,000 li- 
vres *, car joignant à ces 23^ 
millions, 950,000 livres fon 
cinquième , pour les Etats réu- 
nis à la Couronne depuis ce 
temps , on a cette fomme de 
283,140,000 livres , qui repré- 
fente ce que dcvroit être au- 
jourd'hui le revenu annuel de 
Louis x v. pour pouvoir fe 
procurer les mêmes degrés de 
Lefoin , que faifoit François u 
avec fes 15,730,000 livres , 
ainfi il eft évident que ce*Mor 
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fur les Finances.* 58} 
fiarqpe étoit beaucoup plus ri- 
.che avec ce foible numéraire , 
que ne l'eft aujourd'hui Louis 
xv. avec un revenu de 200 mil- 
lions , lesquels 2,00 millions fonc 
encore affaiblis par des charges 
cjue François 1. n'avoit point à 
payer. 

A fa mort de ce Prince , il n'y avoit pas 
trente mille livres de rente fur l'Hôtel de 
Ville à payer annuellement , parce que la 
première conftitution faite en xjxt. fut ra- 
chetée & payée en deniers comptans en 
J547. & Louis xv. en a aujourdhui à payer, 
y compris les gages des Payeurs , pour 
41,500,000 livres, comme on l'a vû à l'ar- 
ticle précèdent : c'eft de plus que François 
l. une fomme de 4i>5oo,oool. 

La régie du controlle des Ac- 
tes des Notaires ...... 1,350,000. 

Les gages des Officiers des 
Monnoyes • 300,000. 

Aux 40 Fermiers Généraux . 2,416,000. 

m» 

CSLÀ FAIT . . . 45,566,000. 

■ ■ ■ ■ — 

Non compris les intérêts des 
Charges & Offices , & toutes 
les autres charges qui me fonc 
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inconnues , que paye Louis 
x v. & que François i. n'avoit 
point à payer , lefquels45 mil- 
lions , 566,000 livres feulement, 
déduits des 200 millions , qui 
font le revenu a&uel de Louis 
xv. il ne lui reftera de net que 
1 54,434,000 livres. Or pour 
être aufli riche que l'étoit Fran- 
çois 1. il lui îaudroit 28} mil- 
lions, 140,000 livres, comme 
on vient de le voir : donc il 
eft moins riche de 128,706,000 
livres. 

Par le poids des Efpeces , les 
1 5,7 30,000 livres , qui faifoient 
le revenu de François 1. à 16$ 
livres , 7 fols , 6 deniers le 
marc d'or fin , faifoient 9 5 1 1 7 
~ marcs d'or fin , que recevoic 
a&uollement ce Prince ; & com- 
me de Ion temps on faifoit au- 
tant avec un marc , que l'on 
jpounoit faire aujourd'hui avec 
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5 ~ marcs , ces o 5 1 1 7 r? marcs 
équivalent à 3 1 8641 ~ marc s , 
aûfquels joignant leur cinquiè- 
me pour les Etats réunis a la 
Couronne depuis François 1. 
on a 382,37? f§ marcs d'or 
fin , qui eft ce qu'il faudroit 
que Louis x v. reçût tous les 
ans, pour pouvoir faire aujour- 
d'hui les mêmes dépenfes que 
faifoit alors François 1. 

Or Louis xv. ne recevant 
annuellement que 1 $4,434,000 
livres , qui à 740 livres , 9 fols, 
1 denier le marc d'or fin , ne 
font que 208,567 ~ marcs , il 
s'enfuit que ce Monarque re- 
çoit tous les ans l'équivalent de 
173,811 f marcs d'or fin de 
moins que François 1. Ainfi il 
eft moins riche, quoiqu'il ait 
un plus grand numéraire pour 
revenu. 

Il eft donc évident que lea 

R 
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i 5,730,000 . livres . dont jouif- 
foit François' 1, lui foumiffoient 
autant que pourroient faire au- 
jourd'hui 2351,050,000 livres 
à Louis xv. Et fi François 1. 
eût joui des États réunis à la 
Couronne depuis Ion temps , il 
auroit eu 283,140,000 livres 
de rente de notre Mpnnoye 
a&uelle. Ce fait cft véritable 
dans tout fon contenu , puifque 
pour fournir 15,730^000 livres 
à François 1, il - falloir que fes 
Sujets vendiffent là même quan- 
tité de Denrées ,-qu'jl faudroit 
en vendre aujourd'hui? • pour 
payer 235,950,000 livras, & 
même 2 83 , 1 40,000 liv. Ainlî 
on peut 4ire que ce Prince 
jouiffoit^de cette fomme. Le 
fait ne parôîtra pas douteux à 
quiconque voudra, bien jetter 
les yeux fur ce qui fe pafta dç 
fon temps» 



• 
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Durant le cours de fon règne 
toutes les Puiflances conjurèrent 
la ruine de fon Royaume,& tou- 
tes ces Puiflances n'obéifloient 
pas à diflerens Princes comme 
aujourd'hui , elles n'obéiffoient 
qu'à une ou deux têtes , à l'Em- 
pereur Charles v. &à fon frè- 
re Ferdinand , roy de Hongrie. 
L'Angleterre fe mit de la par- 
tie: le Pape & les Vénitiens de 
même ; les Suifles lui déclarè- 
rent auffi la guerre. Avec tout 
cela il ne perdit pas un pcûce 
de terre; il augmenta fon do* 
maine au contraire , fur tout en 
Italie ; on peut dire même qu'il 
auroit conquis le pays de fes 
ennemis , qui ne pouvoient lui 
réfifter à force ouverte , s'ils ne 
lui euffent pas corrompu , non 
feulement un Prince de Ion fang , 
& fes principaux Officiers , mais 
même fon Confeil; ce qui feul lui 

R ij 
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fit perdre k bataille de Pavîe,* 
la liberté , le Duché de Milan , 
le Royaume de Naples , &peut- 
être l'Empire. 

Bien loin que tant d'ennemis 
lui fi fient retrancher defadépen. 
fe , jamais Prince n'avoit été 
plus magnifique avant lui , (bit 
en achat de meubles précieux, 
{bit en conftru£tion de palais 
fuperbes. De plus il rétablit les 
Lettres dans ton Royaume , 8c 
même dans l'Europe : il fit ver- 
nit, à grands frais tous les ha* 
biles gens en toutes fortes de 
Sciences , & il leur fit de grof* 
fes penfions. Deux ans avant 
fa mort il équipa une flotte de 
aoo voiles , avec laquelle il ra? 
vagea les Gôtes d'Angleterre, 
& loin d'être accablé de dettes, 
François i. {a) laifla en mou^ 

(*) Détail de la France, chap. 6. II, 
' Partie , page 47* & précédentes. 
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rant l'an 1 547. 4 millions d'ar- 
gent comptant , qui en font 
près de iS des nôtres , & 60 
par rapport àu prik des den- 
rées de 1 à 15. Un Hiftorien 
célèbre dit qu'on trouva après 
la mort de ce Prince , quatre 
itni mille écus d'or $ outre la- 
quatrième partie de fes revenus 
dont le recouvrement n'avoit pas 
encore été fait (a). Ces écus d'or 
étoient de 71 £ au marc , & à 
a. 3 carats de fin : ils valoienc 
donc environ dix francs de nô- 
tre Monnoye actuelle , c'eft-à- 
dire quatre millions de livres en 
total. 

• 

l*] Hift. de M. de Ttiou , tome I. Hv. 

R' .182. dernière Traduâion,ou page 153. dé 
t traduâion de Du-Rier , fol. 
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Article IV* 

Comparai/on des revenus de Hen- 
ri il. & de François II. avec 
ceux de Louis x V. 

SOjs Henry h. & François 
n. les chofes étoient à peu 
près fur le même pied pour les 
revenus Se les denrées. Je trou- 
ve dans le Détail de la France , 
ch. 2. du Traité de la nature , cul* 
ture y commerce & intérêts de* 
grains , que par Ordonnance 
dé Henry 1 1. de Pan 1 549, la 
paire de fouliers , qui vaut au- 
jourd'hui 5». liviiitfixéeà 5. fols. 

Prix. 




En 



La paire de fouliers à ..$... . 

Le Ievreau .•éd. 

Le perdreau 6. 

Et en 1 5 j o le feptier de 
bled , année commu- 
ac, , valoir ..... io.f. 



En 1735. 



IOO. f* 

30. £ 

20. 



140. 



x6.C. I jpo f. 
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- Ce qui valoit 26 folsert 1 549, 
Cn vaut 390. aujourd'hui 173 5 - 
c'eft exactement comme 1 à 

15- 

Suivant l'Auteur du Denuf 
Royal , pages 138. & 2 70. les 
revenus de Henri 1 1. étoienc 
de ï8 millions. 

Or les Denrées étant de 1 à 
1$, ces 1 8 millions équivalent 
à 270 millions d'aujourd'hui , 
& fi à cette fomme on y joint 
fon cinquième pour les Etats 
réunis à la Couronne depuis ce 
temps, on aura 324 millions, 
qui eft le revenu qu'il faudroit 
à Louis x v. pour pouvoir fai- 
re à préfent les mêmes dépenfes 
que faifoit Henri il. avec fon 
revenu de 18 millions. Mais 
Louis xv. n'a que 200 millions 
de revenu tout compris : donc 
il eft moins riche de 1 24 mil- 
lions , ou de l'équivalent. 
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Au commencement du règ- 
ne de Henri n. le marc d'ôr fin 
^a valu 1 6 5 livres , 7 fols , 6 de- 
niers , comme fous te règne pré- 
; mais depuis l'an 1 549. 
jufqu'en l'an 1561. il a valu 
172 livres. Sur ce pied Henri 
11. recevoit annuellement 104 
mille ,651 marcs d'or fin : le 
marc d'or fin vaut aujourd'hui 
740 livres, 9 fols, 1 denier. 
Ainfi une livre de ce temps-là 
,-~ en vaut 4 2 «~ de ce temps-ci : 1 es 
Efpeces de ce temps-là font 
donc à celles de ce temps-ci , 
comme 1 eft à 4 ~ , & les Den- 
rées étant comme 1 à 15 , il 
s'enfuit qu'un marc d'or fin de 
ce temps-là équivaut à 3 ~ 
marcs d'or fin de ce temps-ci ; 
cela étant , les 1 04,6 5 1, marcs 
ci-deflus équivalent à 372,557 
~ marcs , aufquels joignant leur 
cinquième pour les Etats réunis 
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fur les Finances. 393 
à la Couronne , ou conquis , 
en aura 447,069 marcs d'or 
fin ; or Louis xv. n'en reçoit 
annuellement que 208,134 73 
marcs j donc Henri h. & Fran* 
çois- 11. recevoient l'équivalent 
de 2 % 8,9 3 4 \jl marcs d'or fin 
de plus que Louis xv. n'en 
reçoit actuellement. 

Charles- i x. 

• 

Je n'ai aucun prix des Den- 
rées fous ce Règne , àinfi je rie 
puis comparer ion revenu aveé 
tfelui du Monarque régnant. 

ÀitictB V. 

Cûmpdraifûn du revenu de Henri 
I r I . avec celui de Louis x v. 

L'Auteur de YHiftoire d'ef 
derniers troubles de U 
France 9 imprimée à Lyon en 

Rv 
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1576. /#-8°. page 57. nous dît 
que Hmri m. 

d'or de revenu : ce font 
dix millions d'Ecus d'or à 2$ 
Carats de 72 7 au marc, qui fai- 
foient trente millions de livres , 
en 1576. & trente-deux mil- 
lions cinq cens mille livres , au 
mois de Juin 1577. 

L'Auteur du Détail de U 
France , imprimé in-xi. en 
1712.dk que Henri 1 1 1. avoit 
en 1 582. 32 millions de revenu. 

Mezerai , dans fa grande 
Hiftoire,page 3 10. de l'Edition 
de Guillemot : dit fous Pan 
I 583. que ce Prince avoit trente- 
deux millions de revenu , & qu'il 
lui en manquoit plus de cinq four 
la dépenfe de fa maifon des années 
1583.^1584. 

Et félon M. de Sully , page 
264. du tome 3 . de fes Mémoi- 
res de l'Edition in-folio 1662. 
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Henri m. avoit l'an 1581 U 
fomme de 51,654,400 livres 
de revenu ; comme ce Miniftre 
étoit en état de le fçavoir au 
jufte , nous allons nous fonder 
fur ce qu'il die , afin de ne pas 
groflir les objets. 

Sous ce Règne , le marc d'or 
•yaloitaaî livres : fur ce pied , 
les 31,654,400 livres de reve- 
nu faifoient 142,587 marcs 
d'or fin. Aujourd'hui il cft fixé 
à 740 livres 9 fols 1 denier, 
Ainfi une iivre de ce tems-là vaut 
3 livres 6 fols 8 deniers « de- 
nier de cetems-ci, c'eft-à-dire , 
que la valeur numéraire des 
Monnoyes a haulfé de 1 à 3 ~ 
un peu plus. Il faut préïentement 
voir ce que valoient alors les 
Denrées , & ce qu'elles valent, 
aujourd'hui. 

Durant le Règne de Henri 
1 1 1. les Denrées furent rrès-che- 

R v j 
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res , & notamment les bleds 
dont il y eut difette en i y 74. 
1 577. & 1 587. c'eft pourquoi 
je n'employerai point ici leur 
prix , je me contenterai de ceux 
de quelques autres Denrées , lef- 
quelles quoique chères aufli ,. 
me ferviroient cependant à com- 
parer les revenus de Henri ni. 
a ceux de Louis xv. aujourd'hui 
régnant. 

Je trouve dans le Cabinet 
des trois Perles frécieufes , im- 
primé in-%°. en 1581. Livre 
1 . page 66. le poids &la conti- 
nence du Septier de Bled , & de 
la Queue de Vin , & au livre 5 . 
page 559. les prix des denrées 
contenues en la page fuivante , 
à côté defquelles je vais mettre 
les prix a&uels de ces mêmes 
Denrées. 
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On voit par ce Bordereau 9 
que ce qui coûtoit alors 34 li- 
vres 5 fols 6 deniers en tems 
cher , coûteroit au moins aujour- 
d'hui qui n'eft point une année 
chère , 274 livres 7 fols : c'eft 
huit fois plus qu'en 1580. Ainft 
^. lés denrées ont hauffé de 1 à 8 , 
& les Efpeces n'ayant hauffé que 
de i.à 3. f ,il s'enfuit que l'on 
donne aujourd'hui pour une 
chofe 2 f fois plus d'argent que 
l'on ne donnoit alors pour la 
même chofe -, car 3 f eft à 8v 
comme 1. eft à 2. 

Or les Denrées étant hauffées 
de 1 à 8. les 31,654,400 livres, 
qui font le revenu de Henri 
m. équivalent à 253,235,200 
livres d'aujourd'hui. Si on y 
joint fon cinquième pour les 
Etats réunis à la Couronne de- 
puis ce tems, on aura trois cens 
trois millions huit cens quatre- 
vingt-deux mille , deux cens 
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quarante livres , qui eft ce qu'il 
faudroit de revenu à Louis xv. 
pour pouvoir faire aujourd'hui 
les mêmes dcpenfesque Henri 
m. faifoit alors , avec fon nu- 
méraire de 3 1,654,400 livres , 
Louis xv. n'ayant que 200 mil- • 
lions de revenu , qui fe rédui- 
fent même à 140 millions au 

I)lus , attendu plus de 60 mil- 
ions de Charges annuelles que 
ce Prince paye actuellement , & 
que Henri m. n'a voit point 
à payer. On peut donc dire que 
Louis x v. avec fon grand nu- 
méraire de 200 millions -, eft 
moinsrichede 163,882,240 li- 
vres par an , que ne l'étoit Hen- 
ri m. avec fon foible numérai- 
re de 31,654,400 liv. Voyons 
par le poids. 

Puiiqu'une chofe coûte au- 
jourd'hui 2 f fois plus d'argent 
qu'elle n'en coûtoit en 1580 les 
1 42 5 8 7 marcs d'or fin que Henri 
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m. recevoic annuellement équi- 
valent 4341208* marcs d'or fin, 
aufquels joignant leur Cinquiè- 
me pour les Etats réunis à la 
Couronne , on aura 410,6^0 
— ■ marcs d'or fin , qui eft ce 
qu'il faudroit que Louis x v. re- 
çût annuellement, pour pouvoir 
ie procurer le même degré de 
befoins que Henri ri 1. le pro* 
curoit. Or les 140 millions qui 
reftentde revenu net à ce Prin* 
ce , à 740 livres , 9 fols , 1 de- 
nier le marc d'or fin , n'en fonc 
que 227,463 | marcs. Donc 
Louis x v, eft en arrière de l'é- 
quivalent de 183,186 ~ marcs 
d'or fin. . 

Et quand on compterait fur 
le revenu en plein de 200 mil- 
lions, ils ne font que 270,106 
marcs d'or fin , & Henri 111. 
recevoir l'équivalent de 410 
mille , 650 7-j marcs: on trou- 
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veroit donc encore Louis xv. en 
défaut de 140,544 «f marcs d'or 
fin. 

tREWE DELA BOUTE' DE MES CALCULS', 

& que mes juppofitions ne font 
pas trop fortes. 

Pour prouver que mes cal- 
culs ne lbnt .point outrés , & 
qu'ils font plutôt trop foibles 
que trop forts , je vais en faire 
un autre , qui , à Ce que j'ef- 
pef e,rendra cette vérité lenfible. 

Dans le Secret des Finances" 
de Fromenteau eft un .état très- 
long, & très - détaillé , dont 
j'ai fait le dépouillement & le 
calcul, ainfi que. je l'ai déjà 
dit ci-demis , contenant* toutes 
les dépenfes faites pendant les 
règnes de Henri 11. de Fran- 
çois 11. de Charles ix> & pen- 
dant 4 ans , 7 mois de celui de 
Henri m. fuivant lequel état, 
je trouve que depuis le dernier 
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Mars i 547. jour deTavenemené 
de Henri 11. à la Couronne i jufr 
qu'au dernier Décembre 1 57$. 
ces Monarques ont dépenfé 
four toutes Charges générale- 
ment quelconques , pendant ces 
5 1 années , 9 mois , une fom- 
me de neuf cens vingt-fix mil- 
lions , cent quatre-vingt-doit* 
ze mille , cinq cens livres y 

piV^jook 

Pour connoitre quelle a cte 
la dépenfé annuelle de cha- 
cun de ces Rois % je vais par- 
tager cette dépenfé totale & 
commune 9 16,1? 1,5(00 li- 
vres entre eux , proportiori- 
jiellement au revenu que je 
leur ai attribué , & à la du- 
rée de leurs règnes. Si ce par- 
tage me donne des fommes 
qui furpaflent le revenu at- 
tribué a chacun , ce fera une 
preuve que ces revenus fe- 
ront trop foibles , ou que 
ces dépenfes les furpaflbient. 
Le premier cas eftavantageux 
à mes calculs, qui ne diroient 
pas aflez. Le fécond eft con- 
tre } cependant je le fuivrai 
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fur les Finances, 

Ce calcul nous prouve donc 
invinciblement deux chofes , la 
première , que les revenus attri- 
bués à Henri il, François il. 
Charles ix. & Henri ni. font 
trop foibles par rapport à leurs 
dépenfes , puifqué le produit 
total 674,541,000 livres de ces 
mêmes revenus , multipliés par 
la durée de leurs règnes , eft 
beaucoup au-deffous de leurdé- 
pehfe totale 926,192,500 li- 
vres. . 

Et la féconde , que l'excédent 
des Charges , que j'ai dit que 
Louis xv. avoit à payer de plus 
quefesprédeceffeurs,& dont j'ai 
diminué fon véritable revenu > 
çfl: auffi au-deflbus de celui qui 
r^fulte àp ce calcul , puisque 
cet excédent eft de 96 millions 
à Henri. n-.& François 11. dont 
je pouvois affaiblir le revenu 
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40$ Réflexions politiques 
de Louis xv. & je n'y ai rien 
diminué : à Henri m. je pour- 
vois le cfiminuer de 6 1 ,07 y ,941 
livres , & je n'en ai ôté que 60 
millions. Il eft donc bien dé- 
montré , que loin d'avoir grolïi 
les objets , je les ai toujours af- 
faiblis , afin de donner toute la 
faveur au fyftême de l'Auteur 
de VEjfdy politique fur le Corn* 
merce. 1 

• Ces faits me paroiflent dé- 
monftratifs: mais peut-être ne 
pâroîtront-ils pas tels à ceux qui 
ne porteront leur efprjt que dii 
côté des comparaifons , entre les 
aûions , les dépenfes, & le nom- 
bre de Troupes que ces Rois 
ont entretenues , & les actions , 
les dépenfes & le nombre pro* 
digieux de Troupes , qui ont 
été à la folde de Louis x i v. 
Je conviens que les faits de ce 

dernier 
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fur les Finances. 409 
dernier Monarque- furpaffent de 
beaucoup ceux des premiers : 
mais ils ne font pas concluans, 
parce qu'ils n'ont pas été exé- 
cutés avec les feuls revenus de 
Louis xiv. pu if qu'il a lai (Té 
plus de deux milliards de det- 
tes, (rf)qu'il a faites au-delà. Ainft 
outre que cette comparaifon 
exige des connoifTances de dé- 
tail , que je n'ai pas la liberté de 
prendre où elles doivent être , 
c'eft qu'elle ne m'auroit pas 
montré la vérité que je cher- 
chois. Il me fuffit d'avoir prou- 
vé clair comme le jour , que 
Louis xii. François 1. &c. pou- 
voient , avec leur foible Numé- 
raire , acheter une plus grande 
quantité de denrées aux prix 
de leur temps , que Louis x v. 
aujourd'hui régnant n'en pour- 

(a) Comme on le voit ci-devant pagepfi 
Chapitre 1. art. ?. 

S 



4io Réflexions politiques 
roit acheter aux ,prix aftuels 9 
avec fon plus grand numéraire, 
pour conclure que ce Prince efc 
réellement moins riche que fe$ 
prédéceffeurs. Cette preuve me 
paroît fans réplique ; elle eft 
infiniment plus forte , que ne 
peut l'être un railbnnement , 
qui ne fera pas foutenu de 
faits de détail , afTez con- 
cluans pour pouvoir détruire 
,ceux que Rapporte. Voyez en- 
core ce que j'ai dit ci-devant 
à ce fujet , à Ja fin de la 
troifiéme Comparaifon , pages 
3 87. & fuivantes. 
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Pour me réfumer , pour rapprocher fous 
qupnces , qui en naiflent neceffairement 




Louis xii. . 

François i. 

Henry ii , François n. 
Henry m .... 



Revenus réels. 
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fur les Finances. 413 
Ce Tableau nous montre au 
premier coup d'Oeil , 1 °. Que 
Louis xii. avoit 7,650,000 li- 
vres de revenu annuel; lequel 
revenu , attendu le prix des 
Denrées haulTéde 1 à, 22 /équi- 
vaut à 168,500,000. livres , à 
laquelleiomme ajoutant (on cin- 
quième pour les'États reunis à la 
Couronne ,on a 201,960,000 
livres. 

Les 200 millions de revenus 
de Louis xv. réduits , par les 
64,853,000. livres de charges 
qu'il paye annuellement., & que 
Louis xn. n'avoit point à payer, 
à la fommede 1 5 5,147,000 liv, 
il s'enfuit , que Louis xu. jouif- 
foit tous les ans -de l'équivalent 
de 66,813,000 livres de plus- 
que Louis xv. - , » 

Les 7,650,000 livres, dont 
jouiflfoit Louis xn. annuelle- 
ment, faifoient 58,770 f marcs 

"1 



4 î 4 Réflexions politiques 
d'or fin, qui multipliez par £ 
y* donnent un équivalent de 
227,3 3 3 1 marcs , aufqueis ajou- 
tant leur cinquième, comme def- 
fus,on a 272,799 marcs d'or 
fin. Or les 135,147,000 livres 
dont jouit Louis XV. n'en font 
que 182,519 ~ marcs. Donc 
il jouit de moins que Louis » 
xii. d'un équivalent annuel de 
90,26a Yo marcs d'or fin. Ainfi 
on peut dire que Louis xn. 
étoit plus riche que Louis xv. 

/ livres y marcs, 

de 6^813,0001. (ou de po,t6o Al 

1 1. Que 
François I. 
par lamême 
raifon, étoit 
plus riche 
que Louis 



XV. de . • 128,706,000. 

III. Que 
Henri II. & 
François II. 
ctoient plus 
riches que 
Louis XV. 

4e 144,000,000. 



b 
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IV. Que \ 
Henri III. • 
ctoit enco- 
re plus ri- 
che , que 

Louis XV. ; 
- de, . . ... 163,882,240. 



ou 183,186 17 



V- que depuis Louis xn. les 
Efpeces ont haufféde i à 

6 les Denrées de i à 22. Ainfi 

• 

il faut donner aujourd'hui 3 
fois plus d'argent pour une Cho- 
fc , que Ton n'en donnoit en 
1 508. pour cette même chofe ; 
car 5 ±£ eft à 22 comme 1 eft à 
2 ~- 9 

7 9-' 

VI. Que depuis François ïv 
les Efpeces ont haufte de 1 à 
4 p & les Denrées de 1 à 1 j. 
Âinfi on donne aujourd'hui j 
£ fois plus d'argent pour une 
chofe , que l'on n'en donnoit 
pour cette même chofe fou* 
François 1. puifque 4 ~ 9 0 eft à 
15 comme 1 eft à z ~. 
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VIL Que depuis Henri n. 
& François n. les Efpeces ont 
hauffé de i à 4 . -3; & les Den- 
rées de ià 1 5. On donne donc 
aujourd'hui 5 g fois plus d'ar- 
gent pour une chofe , que l'on 
n'en donnoit fous ces règnes 
pour cette même chofe ; car 
4 £5 eft à 1 5 comme 1 eft à 
1 *j* 

VIII. Que depuis Henri 
m. les Efpeces ont hauffé de 
ià % \ 8e. les Denrées de 1 à 
S. Ainlï on donne àprefent % f 
fois plus d'argent pour une cho- 
fe . que l'on n'en donnoit en 
1 y 80. pour cette même chofe -, 
car x\ eft à 8 comme 1 eft à 

De TOUS CES FAITS IL RESULTE 

i°. Des 4 premiers points , 
une démonftration invincible , 
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fur les Finances. 417 
que tous ces Rois avec leur foi- 
ble numéraire , étoi'ent en état 
d'acheter plus de Denrées aux 
prix de leurs tems , que ne le 
peut faire Louis xv. aujour- 
d'hui , aux prix a&ueîs , avec 
fon plus grand numéraire ; & 
conléquemment que cette aug- 
mentation numéraire efi contrai- 
re au Roy & au peuple , comme 
débiteurs : ce qui eft diamétra- 
lement oppoféà la maxime que 
donne notre Auteur, page 2 1 7. 
où il dit , que /' augmentation nu- 
méraire demeure toujours avant a- - 
geufe au Roy,& aufeufle } comme 
débiteurs. 

2 0 . Cette prodigieufe aug- 
mentation du prix des Denrées 
au par - deffus de celle des Eï- 
peces , ne peut s'attribuer ni 
aux monopoles , ni aux difettes 
de ces Denrées -, car ces chofes 
ne font que paffageres , & de 

S v 
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41 8 Réflexions politiques 
peu de durée. Elle ne fçauroir 
donc avoir d'autres caufes , que 
celle de l'abondance de l'or 

m 

& de l'argent , qui roulent en ce 
Royaume en plus grande quan- 
tité que jamais , & celle du fur- 
hauflemcnt de la valeur numé- 
raire de nos Monnoyes ; car 
nos terres font aujourd'hui 
pour le moins aufiï-bien culti- 
vées qu'elles l'étoient alors , & 
elles produifent aufli au moins 
autant qu'elles produifoient fous 
les règnes de ces Rois. Ce n'eft 
donc que l'abondance de ces 
métaux , & les furhaufTemens 
de nos Monnoyes , qui ont fait 
monter le prix des Denrées où 
nous le voyons aujourd'hui. 
Car quoiqu'il foit vrai , comme 
je l'ai déjà dit (a) , que les Den- 
rées n'augmentent pas d'a- 
bord autant que l'Efpece , elles 

t*] Chap. I. Art. VII. Applicat 3. 
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fur les Fin Ames. 419 
augnentent néanmoins de quel- 
que choie avec la Monnoy e ; Se 
quand on revient à la forte 
Monnoye en diminuant fa va- 
leur numéraire , les Denrées ne 
fuivent pas non plus cette dimi- 
nution : le Marchand Se l'Ou- 
vrier augmentent plus aifément 
qu'ils ne diminuent ; on en a 
des preuves évidentes. Il faut 
donner aujourd'hui pour une 
chofe beaucoup plus d'argent „ 
que l'on n'en donnoit ci-devant 
pour la même chofe. 

3 0 . Que tous les revenus 
n'ayant pas haulfé comme les 
Denrées , on ne voit pas que 
le progrès ou augmentation des 
valeurs numéraires ait produit ^ 
comme le dit notre Auteur 
page 2,10. le même progrès , & 
La même augmentation dans leP 
fermes des 1 erres 9 & dans toutes- 
fortes de Marchandées, Car il 

... S vj_ 



420 Réflexions politiques 
eft bien démontré ci-deflus , que' 
les revenus du Roy , bu de tel 
particulier qu'on voudra pren- 
dre , n'ont pas hauffé comme les 
Denrées , & conféquemment , 
que la Terre ou la Maifon , qui 
étoit affermée une piftole fous 
Louis xn. n'eft pas affermée 22 
Piftoles aujourd'hui , comme 
elle devroit l'être , fi les aug- 
mentations numéraires avoient 
produit le même progrès & la, 
même augmentation dans les 
fermes des Tetres , &c. 

Il eft vrai que, lorfque les fer- 
mes des Terres y les loyers de 
Maifons, le Bétail, la Volaille , 
&c.s'affermoient ou fe vendoienr 
en apparence vingt-deux fois 
moins qu'aujourd'hui , le reve- 
nu des Terres , des Seigneuries , 
&c. étoit d'autant moins efti- 
mé , & les Baux affermez par 
conséquent à meilleur marché , 
aufli-bien que les Terres : mais 
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fur les Finances. 42 x 
que m'importe que ces biens 
foient à préfent pius eftimez 
par un plus grand nombre de li- 
vres qu'ils ne l'étoient alors , fi. 
cette plus grande eftimation 
-jie me procure pas aujour- 
d'hui le même degré de mes be- 
foins, que cette plus foible efti- 
mation me procuroit alors ? Je 
fuis conftamment moins riche 
que je ne 1 etois : donc l'aug- 
mentation numéraire m'eft con- 
traire ; & c'eft ce qui arrivera 
touj ours , lorf que les revenus ne 
monteront pas dans la même 
proportion des Denrées. Ceux 
du Roy ont monté numéraire- 
ment ; mais les charges, qui les 
affoibliflent , ont encore plus 
monté. Ainfi de toutes façons , 
cette augmentation numéraire 
du revenu n'étant pas propor- 
tionnée à celle des Denrées , elle 
eft contraire au Roy & au Peu- 



'§11 Réflexions politiques 
pie 9 comme débiteurs , 8c à ce que' 
dit notre Auteur , page 217. 
que l'Efpece étant haute , le 
Roy reçoit plus de numéraire ; que 
cette augmentation de paye (a} de- 
vient indifférente y & quzl'aug-. 
mentation numéraire demeure tou- 
jours ^nt^ntageujè au Roy & au 
Peuple, coinme débiteurs. 

Si mon revenu n'augmente 
point , & que néanmoins ma dé- 
penfe augmente, cette augmen- 
tation de dépenfe eft en pure 
perte pour moi. Cela étant,com- 
ment peut-elle m'être indifféren- 
te ? Et quel eft mon avantage 
dans l'augmentation numéraire 
de l'argent î Je n'y vois qu'une 
perte évidente. 

A la page 212. notre Auteur 
veut nous pcrfuader, eher- 

• 

fal L'Auteur veutfapparemment dire l'ang- 
mentation de dépenfe, que le hautement" 
<TE(peces ©ccafîoimc au Roy & au Peuple. 
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fur les Finances. 42 f 
té des Denrées efi indifférente a 
celui qui efi également vendeur 
& acheteur , & qu'elle n'efi pré- 
judiciable qu'à celui qui nefi 
qu'acheteur , comme le Rentier en 
Argent & le Militaire. 

Si tous les hommes achètent 
ou vendent également , il eft 
clair qu'il y aura une parfaite 
égalité de part & d'autre : au- 
tant de perdans que de ga- 
nans : la perte compenfcra le 
énéfice , & le bénéfice la perte. 
Je conviens de ce fait ; mais ce 
fait ne donne aucune faveur à 
l'augmentation des Efpeccs,qui 
occalîonne la cherté des Den- 
rées.puifqu'alors elle n'auroit au- 
cun effet , que celui de faire 
hauffer toutes chofes , fans faire 
haufler les revenus , & par con- 
féquent de nous rendre moins 
riches que nous ne l'étions 
avant l'augmentation. 
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D'ailleurs tous les hommes dé- 
peafcnt journellement : dès-là 
tous les nommes achètent &;font 
açheteurs,mais tous les hommes 
ne vendent pas ; il s'en faut beau- 
coup. Il y a donc infiniment 
plus d'acheteurs que de ven- 
deurs. Ainfi l'avantage que re- 
çoit le vendeur , ne Tçauroit , 
je penfe , balancer la perte ou 
le dommage de l'acheteur ; par- 
ce que les acheteurs étant con- 
ftamment en plus grand nom- 
bre que les vendeurs , il y a 
certainement plus de perdan9 
que de gagnans , & conie- 
qu cm ment plus de perte que de 
gain. Or le Roi faifant la plus 
grande dépenfe , il efl le plu9 
grand acheteur de fon Royau- 
me , & par conféquent le plus 
grand perdant. Tous ces Sujets 
qui dépenfent aufli , font ache- 
teurs , & ils y perdent de me- 
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me. Il n'y a donc que le vendeur, 
qui eft en petit nombre , qui 
peut trouver quelqu'avantage 
dans l'augmentation numéraire 
des Efpcces : encore n'cft-il pas 
bien décidé , Ci ce prétendu bé- 
néfice peut compenfer la perte 
qu'il fait fur les fommes qu'il 
doit à l'Etranger , lors d'une 
augmentation d'Éfpeces; car il 
arrive toujours que nos Mar- 
chands doivent , ou qu'il leur 
eft dû par les Étrangers , dans 
le tems que l'on publie une aug- 
mentation des Monnoyes. Us 
ne peuvent payer leurs créan- 
ciers étrangers , que fur le pied 
que l'Efpece a cours en leur 
Pays , & ils font forcez de re- 
cevoir de leurs débiteurs en 
France , l'or & l'argent pour 
beaucoup plus quHl ne valoit 
avant l'augmentation ; en forte 
qu'ils payent plus qu'ils ne doi- 
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Vent , & ils reçoivent moins 
qu'il ne leur eft dû \ ce qui leur 
eaufe des doubles perces fi no- 
tables;, fur leurs dettes actives 
& paiïives , qu'ils font très-fou- 
Vont forcez d'abandonner leur 
Commerce. 

On peut donc conclure de ce 
Chapitre ? que les variations 
de Monnoyes* dérangent extrê- 
mement nôtre Commerce, 8c 
qu'en dérangeant notre Com- 
merce ; elles dérangent aufli les 
revenus du Roy & de l'Etat. 
Car le Laboureur , & le Pay-' 
fan tirant du Commerce tous , 
leurs moyens de payer , fi on di- 
minue ce Commerce ? on dimi- 
nue en même tems , & dans le 
môme rapport ,. leurs moyens de 

1>ayer. Alors les fermes générales, 
es TaiileSj&c. en foufrrent con- 
fidérabiemenr,ainfi l'utilité d'une 
Monnoye fixe & immuable efl 
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évidente. Je fuis persuadé que 
cette utilité fera fentie- parfaite- 
ment par ceux qui eonnoiffent 
combien il efl important "à la 
France , de ne pas interrompre 
fon Commerce , & de lui don- 
ner au contraire toute prote- 
ction & aide , par préférence à 
la Finance, & même à fon pré- 
judice. 

On me dira peut-être qu'il 
réfulte de mon raifonnement , 
que le Roy n'eft pas aufli riche 
que l'étoient fes prédéceflfeurs , 
puifqu'il ne tire pas tant d'ar- 
gent de fes peuples qu'en ti- 
roient autrefois Louis xn. Fran- 
çois 1. Henri 11. François 11. & 
Henri m. & que par conféquent 
les peuples ne payent pas affez 
d'impofitions. 

Cette objection fe détruira , 
en montrant que Louis xv. tire 
réellement baucoup plus de fes 
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îujets que n'en tiroient fes pré* 
décefleurs. Les revenus de Louis 
xv. font aujourd'hui de 200; 
millions , qui à 740 livres 9 fols 
1 denier le marc d'or fin , font 
270,106 marcs que tire actuel- 
lement Louis xv. de fes fujetsv 

.< Or on a vu ci-devant pag. 376. que Louis 
xii. n'en tirôit que 58,770 1 marcs, aufqucls 

ajoutant leur cinquième pour le produit des 
Etats réunis à la Couronne depuis (on tems, 
on aura pour fort revenu , la quantité 
de . 70,5x4 4 marcs» 

François 1. pag. 384. 
tiroit 25,1*7 ii marcs: 

En y ajoutant leur cm- 

cjuiéme, on aura . . . 1 14,1410- 

Henri iï. & François 
11. page 392. tiroient 
104,651 n;arcs,qui avec 
leur cinquième font . . . 1 25,581*. 

Henri in. page 395* 
tiroit 142,587 marcs, 
qui avec leur cinquième 
font . . . 171*104 

Tout cela eft fort éloi- 
gné des . v ....... 270,106 marcs* 

que Louis xv. reçoit a£tuelle- 
ment ; donc il ne s'enfuit pas 
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qu'il tire moins de fes fujets 
que fes prédece fleurs. Il en tire , " 
comme on le. voit , beaucoup 
plus , & il eft cependant dans un 
iens moins riche , par rapport 
à l'augmentation des Denrées Se 
des Efpeces , & à caufe de fes 
charges, qui ont beaucoup plus 
augmenté que fes revenus : ce 
qui fait tomber l'objection, & eft 
encore une preuve fenfible que 
l'augmentation numéraire des 
Efpeces , & celle du prix des 
Denrées jointes à fes charges , 
ont été défavantageufe au R oi. Il 
ne s'enfuit donc pas,que les peu- ' 
pies ne payent point allez d'im- 
pofitions. Je foutiens au contrai- 
re ( ce qui n'eftpasdemonfujet) 
qu'ils payent actuellement tous 
ce qu'on en peut moralement 
exiger. La manière de percevoir 
cesimpofitions', fait plus de maj[ f 
aux peuples , que l'impofition 
même. 

« 
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■ • 

■ 

Article VI. 

Contenant une Addition a ce 
Chapitre. 

DEpuis cet ouvrage fait , 
il paroît une féconde édi- 
tion deYEjfai politique fur le Com- 
merce , dans laquelle on trouve 
une addition au Chap. 19. page 
235. & fuivantes. Pour prou- 
ver que V augmentation numéraire 
A été nécejfaire , ou du moins qu'il 
eft néceffaire qu'elle exifte a pre- 
Jènt , l'Auteur prend un exem- 
ple dans les revenus du Roy 
ne l'année 1683. comparez à 
ceux de 1 7 3 3 . C'eft la matière, 
de ce Chapitre,qui ne roule que 
fur de femblables comparaifons. 
Ecoutons l'Auteur , voici com- 
nie il s'exprime , page 236. 
j> Selon ce qui eft rapporté 
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■ fur les Fin âme s. * 49 $ 
» dans les ouvrages de M. l'Ab- 
» bé de Saint Pierre ( a ) , par 
» fon Calcul que nous fuppo- 
» fons jufte , les revenus du Roy 
3> en x 68 3. montoient à qua- 
» tre millions , deux cens qua- 
» tre-vingt fix mille marcs d'ar^ 
» gencà 28 francs le marc : & 
» en 1753. ces mêmes impofî- 
.»> tions ( b) , .à 49 livres le 
» marc , ne rendoient que 156 
» millions. Or , dit M. l'Abbé 
» de Saint Pierre , la quantité 
» de marcs payez en 1 68 }. fe- 
» roit à préient plus de 200 
» millions. Donc le Roy perd 
» par l'augmentation numérai- 
» re45milTions. Obfervés,<&/*« 
notre Auteur , » qu'il les rega.- 
» gne par la Capitation,le Con* 
» trôle , 8c l'augmentation de 

- 

[* ] Tome 8. fur le Mînîftére des Finances; 
[ b ] Les Fermes générales , les Tailles , & 
les pays d'Etats, 
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» la Ferme du Tabac, 

Oeft-à-dire 9 que l'augmenta- 
tion numéraire ayant mis le 
Roy au-deflous de la dépenfe , 
fa Majefté , pour mettre fa re- 
cette au niveau de fa dépenfe , 
encore augmentée par le fur- 
haufiemçntdes Monnoyes 4 a été 
forcée de charger fj* fujets de 
la Capitation , que M. l'Abbé 
.de Saint Pierre ( a) évalue à 
millions,du contrôle qu'ils eftime 
10 millions ,& d'augmenter la 
Ferme du Tabac , de plus de j 
millions. Voilà donc le Peuple 
chargé de 3 j millions de plus 
qu'il ne l'étoit , & le Roy en 
perd 45. Donc fa Majefté ne les 
regagne pas par la Capita- 
tion , le Contrôle & l'augmen- 
tation de la Ferme du Tabac , 
comme l'Auteur le prétend ( b ) , 

. - * 

[ a ] Tome 8. page 10. 

[ b ] Eflai politique , p a g ç *3<>' 

puifcju'il 
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puifqu'il s'en faut 10 millions 
qu'elle ne retrouve les 4 5; . qu'elle 
perd. Mais quand le Roy les 
regagneroit par cette augmen- 
tation de Droits , l'augmenta- 
tion numéraire en a-t-elle moins 
fait le mal qui lui eft attribué , 
d'avoir dimi:mé l'es Droits du 
Roy <\~. 4 ? millions , & chargé 
le Peuple de 5 5 millions de plus 
qu'il ne l'ctoit î Eft-ce-là un 
avantage ? Non , afllirément. 
L'Auteur de YEffai politique a 
bien fenti que cet exemple ne 
prouvoit pas Ja néceflité de l'aug- 
mentation numéraire. Auflî la 
foutient-il par cet autre difcours 
qu'il tient tout de fuite , page 
2,37. Ecoutons-le. 

: i> Voyons, fi un autre raifon-» 
s> ncment n'eft pas d'une con^ 
» féquence plus vraye & plu s 
» utile ; Par toutes les dépenfes 
» ôc les emprunts faits depuis 

T 
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454 Réflexions politiques. 
» 1 63 j . les charges de l'Etat 
» font augmentées au point,, 
» qu'il faut '200 millions an- 
?> nuels pour les acquitter. Or j 
» fi le marc d'argent étoit à 28 

il faudrait pour payer. 
» ces 200 millions , 7 millions 
» de marcs d'argent , & il n'eu 
» . faut que quatre , lorfque le 
» marc d'argent eft 349 livres : 
» donc le Peuple paye trois 
» feptiémes de moins en poids -, 
» c'eft-à-dire , en valeur réelle. 
. M. l'Abbé de Saint Pierre (a), 

dît que l'imprudente augmenta- 
tion des Mon#oyes eau fa la plus 
grande partie de la . diminution 
des revenus du Roy. N'auroit-i.l 
pas pû dire de plus } qu'elle fit 
augmenter le prix de toutes 
.chofes, & par conféquent les 
charges de l'Etat : ? ce qui fait 
pur le Roy une double perte, 

l*} Page ii. du tome 8, . 
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en diminuant fes revenus & en 
augmentant fes depenfcs. Si le 
marc d'argent étoit refté à 28 
francs , &que l'argent ne fût pas 
devenu plus commun, rien n'au- 
roit augmenté ; toutes choies 
âuroient refté à peu-près fur le 
même pied qu'elles étoient ; le 
Peuple payeroit toujours ce qu'il 
payoit -, fes charges & celles de 
rEtat n'auroient point aug- 
menté *, le Roy auroit toujours 
été, comme il étoit,au niveau de 
fa dépenfe , & le Peuple n'au-- 
roit pas été furchargé de 3 ç mil- 
lions. Ce Peuple en 17 
payoit-il mieux fes Charges , & 
en avoit-ii plus de refte qu'en 
168 ^ ? Pouvoit-il faire plus 
dans l'un & dans l'autre tems', 
que de payer les impoli tions, 
de vivre & de s'entretenir affez 
mal ? S'il paye au Roy § de 
moins en poids , il n'y çagne 

Tij 
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rien ; au contraire , il y perd: 
car il reçoit aufli \ de moins en 
poids pour le prix de fes Den- 
t rées , de fes journées , &c. L'aug- 
mentation de toutes chofes,opé- 
rée par le furhauffement des 
Monnoyes , augmente aufïi fes 
dépenfes ; & comme il reçoit 
beaucoup plus qu'il ne paye au 
Roy & au propriétaire de la 
Terre qu'il cultive , il y perd 
aufli beaucoup plus qu'il n'y ga- 
gne. Il en eft de même du Roy : 
fi le Peuple lui paye f de moins 
en poids , il reçoit donc ces \- 
de moins : cela étant , le Roy 
étoit réellement moins riche en 

.1733. qu'il ne l'étoit en 168 3 . 
S'il eft moins riche , & que fa 
dépenfe foit augmentée par le 
furhauffement des Monnoyes, & 

' par l'augmentation de fes char- 
ges,il fait une double perte : alors 
il eft forcé d'augmenter les ira- 
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fit ion s & de charger fon peu- 
ple plus qu'il ne l'étoit. C'eft 
aufli ce qui c£t arrivé. Eft-ce-là 
gagner ? N'eft-ce pas plutôt une 
perte réelle pour le peuple , & ' 
pour le Roy même ? Que le Lec- 
teur revoye,s'il lui plaît, les preu- 
ves qui ont été données de ces 
faits ci-devant, Chap. 1. Art. 7. 
applications 1 , 2 & 3 , & encore 
Chap. i. Art. 5- ,pag, 419. n°. 
3 & fuivantes. 

Ce que nous difons ici , & ce 
que dit M. l'Abbé de Saint " 
Pierre , peut encore fe prouver- 
de cette façon. 

Suivant une récapitulation des 
revenus du Roy en ï68f. quk 
m'a été communiquée par l'Au- 
teur du Livre qui fait le fujet/ 
de ces remarques , &: que" je 
fuppole j iifte , le prix des baux- 
de cette année 1685. fe mor** . 

Tiij • 
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toiià 1 16,873,476 livres 
En voici le détail , à côté duquel 
on a mis le produit a&uel des 
mêmes importions pris dans la 
féconde Obfervation de l'Ou- 
vrage de M. l'Abbé de Saint 
Pierre, [b) 



Anne'e 
1*83. 

Fermes gé- 
nérales . . . 64,937,000 

, Recettes 
générales.. 37,908,144. 

Recettes 
des pais d'E- 
tats 4,213,^0$. 

Dons gra^ 

tuits . 5,606,516. 

Revenus 
cafueis . . . 1,786,900. 
BoisduRoi. 1,41 1,3 13* 



Anne'e 1730 
& fui. 



84,000.000. 
43^00,000. 

5,748,337' 

3,000,00a. 
1,500,000. 



116,873,476. | 140,178,473. 

M. l'Àbbé de Saint Pierre 
dit cependant (c) que les reve- 

[a] Voyez, ci-devant k la fin de l*A*t. f. 
de ce Chap. avant le refumé , la comparaison de 
ces revenus de 168$. à ceux de 171 J. 

[b] Tom. S. p. 7. & [vivantes , 
{c) Page 10. 
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IVJÇ. du Roy en 1683. étoient 
de 120 millions •,„.mais"'*pour 
donner toute la faveur du côté 
de notre Auteur , nous allons 
tabler fur le revenu le plus foi- 
ble , les 1 16,875,476 livres à 
28. francs le marc faifoient 
4, 1 74,0 52 | marcs d'argent. 

En 1 7 3 o , tcms de paix , les 
mêmes revenus produifoient 
fuivant le détail précédent 
140,278,473 livres ; laquelle 
fomme, à 49 livres 1 6 f. le marc 
d'argent , fait 2316,8-36 £f 
marcs d'argent : ainfi le numé- 
raire de 1 73o.étoit plus fort que 
celui de 1683. de 23,404,997 
livres. Cependant le Roy rece- 
voit réellement 1,357,215 -ffr 
marcs d'argent de moins , qu'il 
n'en recevoit en 1683. Donc 
le Roy étoit réellement moins 
riche en 1730. avec un plus 
grand numéraire, qu'il ne l'éteit 
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en 1 68 3 • avec un plus foible nis- 
méraire. Ce fait , qui paroît lait- 
fer peu dereplique,&: qui eft plus 
fort encore que celui de M, l'Ab- 
bé de Saint Pierre, prouve-t-il 
que r augmentation numéraire foit 
avant ageufe au Roy & au peuple r 
comme débiteurs f & qu'elle foit 
nécéffaire pour foulager le Labou- 
reur accablé dt P impofition , com^ 

me le veut notre Auteur aux 
endroits citez ci-bas (ay> Ne 
prouve-t-il pas plutôt ce qu'on 
vient de dire ; que le Roy étoit 
réellement moins riche en 1730 
avec fon plus grand numéraire r 
qu'il ne l'étoit en 1683. avec 
un plus foible numéraire , & 
cela indépendemment du prix 
des Denrées qui a' fuivi le nu- 
méraire oa à-peu-près ? Cela 
ctant,où eft la néceffitéde l'aug- 

O] Eflai Polit, deuxième édit. pag, 208 & 
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mentation numéraire ? Il efl 
clair quelle ejl contraire au Roy 
& au peuple, comme débiteurs. Car 
le peuple en eft plus chargé , & 
il y perd comme le Roy. 

Les 4, 1 74,0 52 \ marcs d'ar- 
gent que recevoit le Roy en 
1683. feraient à préfent ( à 49 
livres 1 6 fols le marc ) un reve- 
nu de 207,867,845 livres; les 
mêmes importions produifent 
aujourd'hui 140,278,473 livres 
donc l'augmentation numérai- 
re fait perdre au Roy une fonV 
mede 67,589,372 livres , indé- 
pendamment du prix des Den* 
rées. L'Auteur dira-t-il encore t 
comme il l'a dit (a) , que le Roy 
les regagne par la Capitation 
& autres droits qui étoient fur 
le peuple en 1730 , & qui n'y 
étoient point en 1 683 ? Non,car 

M Page iyg 9 
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il ne doit pas ignorer que cet 
expédient fait une charge de 
plus fur le peuple , &une preu- 
ve évidente que l'augmentation 
numéraire lui efl déi'avantageu- 
fe. 'Mais outre cette raifon qui 
paroît invincible, nous allons tâ- 
cher de lui montrer que le Roy , 
par cet excédent d'impofitions- 
iurle peuple, ne retrouve point 
les 67,589,372 livres,que l'aug- 
mentation numéraire lui fait 
perdre réellement. 

Toutes les parties ,-qur com- 
pofoient le revenu du Roy en 
1730 , détaillées dans l'Ouvrage 
de M. l'Abbé de Saint Pierre 
cité ci-deflus , montent enfemble 
à 182,5.99,090 livres, les cinq 

du Cinquantième fup- 
primé "duits: nous n'en comp- 
tons ci-deflus que 140,278,473 
livres. La différence^, 120,617 
livres , eft ce , dont ie peuple eft 
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chargé de plus,& que le Roy re- 
trouve , à la façon de notre Au- ' 
teur. Mais-s'il perd 67,589,372 
livres par l'augmentation iiumé- 
jaire , & que l'augmentation des 
impofitions ne lui en fa (Te re- 
trouver que 42 , 1 2 o , 6 1 7 livres , 
n'eft-il pas clair que le Roy y 
perd encore 25,468,75 5 livres p , 
Ainfi l'Auteur ne pourra pas 
dire , que le Roy retrouve par 
l'augmentation des impofitions , 
ce que lui fait perdre l'augmen- 
ration numéraire des Monnoyes; 
puifqu'avec cette augmentation 
d'impofitions , il perd encore 
25,468,755 livres. Car le Roy 
recevoit en 168} l'équivalent 

de 107,867,845 I. 

II ne recevoit en 1730. 
<?ue . 181,^9,090. 

Partant le Roy y perd en- : 
cote. . . . . ... M>468,7ïf. 



> 
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Cela s'accorde exa&ement 
au premier calcul , & c'eft une 
preuve qu'il eft bon. Après dè 
pareils faits , on ne croit pas 
que l'on puiffe regarder l'aug- 
mentation numéraire des Mon- 
npyes , comme avantageufe au 
R,oy ni au peuple en aucun cas. 
Ç'elt ce que j'avois à prouver. 



Fin du Tomé premier. 
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